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1. INTRODUCTION 

L'objet du present rapport est de presenter l'etat actuel et les 
perspectives de developpement de la cooperation de la region maghrebine avec 
les autres regions c.a.d. la GEE, les pays arabes et les pays africains. Deux 
aspects essentiels de la cooperation seront consideres par la presente etude. 
Il s'agit de la cooperation dans le domaine des investissements d'une part, et 
d'autre part des echanges commerciaux de produits manufactures. 

Cette etude faite sur demande de l'ONUDI, est destinee a servir rie 
base a la presentation qui sera faite a Tunis (du 3 au 6 octobre 1990) dans le 
cadre de la reunion sur la cooperation dans les pays du Haghreb. 

Outre l'environnement international qui va presider au developpement 
de la cooperat!on tant industrielle qu'en matiere d'investissements entre le 
Haghreb et les autres regions, !'introduction a cette etude sera concernee par 
la dynamique regionale nouvelle qui semble prevaloir dans la region arabe: 
creation du Conseil de Cooperation du Golfe (CCG), de l'Union du Haghreb Arabe 
(UMA) et plus recemment, du Conseil de Cooperation Arabe (CCA). Une 
presentation breve du contexte ~conomique maghrebin sera egalement presentee 
dans le cadre de c~tte introduction. 

L'etat actuel de la cooperation en matiere d'investissements tant avec 
la CEE/OCDE qu'avec les autres regions arabes, notamment la situation de la 
dette exterieure, !'evolution des revenus des exportations et des flux 
d'investissements des pays du Haghreb seront presentes et analyses dans le 
chapitre 2. 

Le chapitre 3 concernera la cooperation industrielle. Apres 
presentation de !'evolution et de la structure de l'industrie manufacturiere 
maghrebine, ce chapitre analysera les echanges exterieurs de produits 
manufactures maghrebins. 

Le chapitre 4 analysera les principales contraintes au developpement 
de la cooperation dans ces deux domaines. Outre les contraintes relatives au 
contexte economique international presentees supra, ce chapitre sera oriente 
essentiellement sur les contraintes de situation interne et propres aux pays 
de la region maghrebine, les contraintes d'ordre institutionnel. !'absence de 
coordination des politiques industrielles et des politiques des echanges avec 
l'exterieur, etr.. 

Le chapitre final tentera d'analyser les perspectives d'evolution des 
flux d'investiss~ments et d'echange~ avec l'exterieur, de la region 
maghrebine. Les voies et moyens pour une promotion de la cooperation avec les 
regions voisines (monde arabe, Afrique) seront egalement abordes. 
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1.1 L'environnement international 

L'economie du Maghreb est une economie largement ouverte sur 
l'exterieur. Le total des echanges avec l'exterieur (exportations+ 
importations) representait 58.4% du PIB en 1986 contre 50.4% pour !'ensemble 
des pays dits en voie de developpement et seulement 43.6% pour les ?ays dits 
developpes. C'est dire done !'importance de l'environnement economique 
international pour l'economie maghrebine et le poids - de Ja contrainte 
exterieure. 

Or, - toujours du point de ~'Ue maghrebin - la deterioration de 
l'environnement economique internatinnal est considerable. Jamais !'evolution 
du contexte economique mondial n'a ete aussi profonde et rapide en aussi peu 
de temps. 

En tant que bailleur de fonds. le contraste avec les annees 60 - et 
meme 70 - est saisissant. De pourvoyeur de fonds essentiellement publics. 
longs et a des conditions financieres avantageuses, le "Reste du Monde" est 
devenu - a des titres divers - une source d'hemorragie de devises et de 
pompage des ressources financieres. Les flux de transferts financiers nets en 
direction des pays de la region "Afrique du Nord et Mayen-Orient", tels que 
reproduits dans le tableau 1.1 ci-dessous, sont restes consta1D1Dent negatifs 
tout au long de la decennie 80: :ette evolution n'est certes, guere specifique 
a la region. En effet, le flux de ressources en provenance des pays de l'OCDE 
au titre de la RCooperation pour le DeveloppementR a commence a decroitre 
depuis le debut des annees 80: de 137,7 billions de$ en 1981 a 101,6 en 1988. 
Comme l'indique le tableau 1.2 la de~rue de ces flux est encore plus 
importante en termes reels: - 50% entre 1981 et 1988. 

Tabl~au 1.1: Transferts de capitaux nets a la region maghrebine a/ 
(en millions de Dollars E.U.) 

Decaissements Remboursement Vcrsements Flux nets 
principal inten~ts 

1970 1987 1970 1987 1970 1987 1970 1987 

Algerie 308 4196 34 3543 10 1377 +264 -724 
Li bye 
Ma roe 176 1342 40 686 25 624 +lll + 32 
Mauritanie 5 140 3 58 0 28 + 2 + 54 
Tunisie 89 849 47 659 340 + 42 -150 

UMA 578 6527 124 4946 35 2369 +420 -788 

a/ 11 s'agit des capitaux exterieurs aux secteurs public et prive, sous forme 
d'emprunts puhlics et a garantie p..iblique, et des emprunts prives non 
garantis. 

SOURCE: The World Bank; Rapport sur le developpement dans le monde 1989. 
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Tableau 1.2: Flux totaux nets des ressources financieres accordees aux pays en 
developpement, exprimes aux prix - constants - et aux taux de 
change de 1987 (en milliards de Dollars E.U.) 

Flux totaux nets 

Aide pu~lique au 
developpement 

Flux prives 

1981 1982 1983 1984 1985 

188,9 163.5 134,l 123,4 119,4 

62,6 62.3 59,8 68,8 69,8 

102.2 82,0 67,8 45.7 43,9 

1986 1987 

96.3 96,6 

64.5 61,7 

32.4 35,6 

SOUR~E: Cooperation et Developpement. OCDE. Paris. Decembre 1989; ONUDI. 

1988 

94,8 

61,3 

44,8 

En tant que 11arche pour l'ecoulement aussi bien aes produits 
traditionnels que des produits manufactures (textiles, produits chimiques. 
engrais, etc.), l'environnement international apparait de moins en moins 
dependant des matieres premieres et produits agricoles traditionnellement 
exportes par la region maghrebine (phosphates, agrumes. etc.), de plus en plus 
souverain en matiere de fixation des prix et d'orientation des flux 
commerciaux internationaux et, enfin de plus en plus incertain en matiere de 
liberalisation OU de restriction (protectionnisme) des echanges internationaux 
de produits manufactures. La perspective du Harche Unique de 1992. aggrave 
cette triple perception d'un environnement international potentiellement 
defavorable. 

En tant que source d'approvisionne11ents pour la region, la dependance 
quasi totale de la nouvelle industrie maghrebine tant au niveau de 
!'acquisition, de l'entretien et du fonctionnement des capacites de production 
installees que de l'ecoulement de sa production d'une part, et d'autre part 
pour combler un deficit alimentaire croissant et necessaire pour subvenir aux 
besoins d'une population qui croit a un rythme rapide, cette dependance rend 
la contrainte exterieure extremement lourde. Dans cette perspective, un 
environnement international en pleine mutation et domine par le jeu de forces 
qui depassent largement le cadre de la region, est per~u comme une menace 
potentielle, un terrain mine davantage qu'un facteur de complementarite et de 
cooperation. 

Enfin, en tant qu'exutoire pour une main d'oeuvre de plus en plus 
abondante, les pays traditionnellement re~erveurs du trop plein de main 
d'oeuvre maghrebine opposent des barrages de plus P.n plus efficaces a l'entree 
des travailleurs maghrebins, contribuant ainsi a renC.re plus aigu le probleme 
du chomage. La resurgence - recente - en Europe de certaines formes de 
xenophobie, tout comme !'absence des premices d'un traitement veritablement 
communautaire favorable a la population maghrebine emigree, ou encore, le 
developpement de certaines mesures malthusiennes de controle - voire 
d'exclusion -. etc. autant d'elements qui contribuent a accrediter une 
perception d'un environnement international de plus en plus hostile. 
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1.2 Le renouveau de la dvnamique regionale 

Parmi les aspects les plus saillants qui auront marque les annees 80, 
une mention particuliere devra etre faite a propos de la nouvelle dynamique 
regionale qui s •est de ... ·eloppee un peu par tout dans les differentes parties du 
monde. Certes, les experiences de regionalisaticn n'ont guere manque dans le 
monde de l'apres guerre, d'abord en Europe puis. a partir des annees 60. en 
Amerique latine et dans d'autres regions du tiers-monde. Tout comme le concept 
de cooperation (et l'integration) economique regionale en tant que moyen pour 
promouvoir le developpement ecor.omique du Sud, n'est guere recent. Toutefois. 
ce qui est nouveau c'est; (i) D'abord. l'emergence de blocs regionaux en voie 
d'integration reussie notamment en Europe et en Asie - l'elan irresistible 
pris au cours de la decennie 80 par la construction communautaire europeenne a 
exerce un effet de demonstration evident sur les pays de la rive sud de la 
Mediterranee; (ii) Ensuite, une apprehension plus realiste des bases du nouvel 
equilibre geo-politique monaial. une prise de conscience de la mutation 
profonde qui a aff ecte les structures de la production et des echanges 
industriels dans le monde, une meilleure intelligence du phenomene de 
cooperation et d'integration economique regionales; (iii) Enfin, et c'est 
probablement la donnee la plus decisive, l'echec des politiques de 
developpement con~ues dans le cadre - etroit - de la nation, l'impasse a 
laquelle ont abouti les politiques de promotion d'une industrie promue 
essentiellement dans le cadre du secteur public et dimensionnee pour 
satisfaire la demande nationale dans le cadre d'un marche local protege de la 
concurrence tant interieure qu'exterieure. Autant d'elements qui, conjugues 
avec la crise economique et financiere qui a affecte les economies maghrebines 
durant les annees 80, ont impregne le paysage maghrebin et arabe dans le sens 
de l'apaisement des conflits intcrnes, de la moderation face aux grands 
problemes politiques et de la decrispation en matiere de cooperation, et qui 
expliquent la re-emergence avec une vigueur renouvelee d'une nouvelle 
dynamiqu~ regionale. 

De fait, la region ar&be a connu au cours des annees 80 l'initiation 
de trois groupements regionaux: le Conseil de Cooperation du Golfe (CCG), le 
Conseil de Cooperation Arabe (CCA) et l'Union du Maghreb Arabe (UMA). 

LE CONSEIL DE COOPERATION DU GOLFE (CCC) 

Le CCG qui a ete constitue en mai 1981, reunit les six pays les plus 
riches du monde arabe a savoir: l'Arabie Seoudite, le Koweit, Bahrein, Qatar, 
Oman et les Emirats Arabes Unis (EAU). 

Conscients de leur unite tant ge~-strategique qu'economique et 
cultutelle, ainsi que de la communaute d'interets politique qui les lient, les 
six pays visent l'etablissement d'un veritable marche unique susceptible de 
favoriser le commerce, la libre circulation des capitaux et, partant, le 
deploiement de l'investissement arabe dans l'ensemble de la region. 

Des trois regions arabes, le CCG est assurement la construction la 
plus evoluee. Des progres considerables ont, en effet, ete accomplis dans le 
sens d'une plus grande cooperation entre leurs economies: suppression des 
barrieres douanieres entre les pays membres. harmonisation des legislations et 
des reglementations concernant les secteurs bancaires, la fiscalite, la 
concurrence, l'investissement etranger dans la region, etc. Depuis 1986, l~ 

principe d'une tarification douaniere unique a hauteur de 2S% pour les 
produits importes, a ete retenu - et introduit . pour proteger les industries 
locales naissantes. 
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LE CONSEIL DE COOPERATION ARABE (CCA) 

De creation beaucoup plus recente (fevrier 1989). le CCA est tout 
d'abord un regroupement politique des pays arabes d'une sous-region qui 
historiquement a connu des echanges intenses dans le cadre des "pays du 
croissant fertile": Egypte. Irak et Jordanie auxquels il faut ajouter le Yem~n 
du Nord et l'OLP_ Le but affiche solennellement par ce regroupement est 
cependant. de promouvoir une cooperation purement econoruique_ 

Tableau 1_3: Donnees economiques de base sur les trois regions arabes 

Populat1ona Revenub PIB Exportc Importc Reservesd 
1987 2000 per capita million$ manufac. manufac. pet role 

CCG 17.7 27 .o 7.830 137' 390 1.840 38.260 39.8 

Arabie 
Seoudite 13.0 20.0 6,200 71,470 1. '.:!63 20.465 18.6 

Bahrein 0,4 nd 8,500 3,680 nd 2.354 
E_A_U_ 1.0 2.0 15,830 23. 720 355 7.226 10.5 
Ko,..eit 2.0 3,0 14,610 17.940 141 5.297 10.0 
Oman 1,0 2.0 5,810 8,150 82 1,882 0.4 
Qatar 0,3 nd 12.430 12.430 nd 1.037 0,3 

CCA llJ! ll4,0 720 89.570 670 21.410 ll .<. 

Egypte 50,0 67,0 680 34,470 520 8. 543 0.5 
Irak 17,0 26,0 nd 45. 719 nd 7.415 10.9 
Jordanie 4.0 5,0 1.560 4,270 138 2.691 
Yemen (N) 8,0 13,0 590 4.270 7 1. 311 
Yemen (S) 2.0 3,0 420 840 3 1.450 

UMA 60,0 85,0 1,780 ll5 I 700 2,743 18,210 3.5 

Algerie 23,0 34,0 2,680 64.600 176 7.028 0,9 
Li bye 4,0 6,0 5.460 25,064 165 4 .877 2.4 
Haroc 23.0 32,0 610 16.750 1,191 2.807 
Hauritanie 2,0 3,0 440 840 3 47l< 
Tunisie 8,0 10,0 1,180 8,450 1,208 3 .022 0,2 

HONDE 
ARA BE 202,0 285,0 377. 900 5.430 831650 56.2 - - -
a/ En mill ions d' habitant c;. 

b/ En Dollars E. U. , annee 1987. 
c/ 11 s'agit des exportations et des importations de produits manufactures de 

l'annee 1987. 
d/ Les reserves petrolieres estimees en 1988. En pourcentage sur !'ensemble du 

monde. 
SOURCES: Rapport Banque Mondiale 1989: Arab Industries in the 1990s, by Pamela 

SMITH. MEED, Decembre 1989. 
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Au plan economique. tout OU presque. distingue les pays du CCA des 
pays du CCG: Un peuplement impcrtant - voire un surpeuplement notoire dans le 
cas de l'Egypte -. un ;::evenu par tete d'l,abitant. parmi les plus fa.ibles des 
regions arabes. un endettement exterieur lourd et. - a l'exceptior. de l'Irak -
une dependance a l'egard des apports en devises etrangeres rapatr1ees p~r une 
importante colonie travaillant dans les riches pays du Golfe. 

Toutefois. cette region reste potentiellement ia plus importante des 
regions arabes. La perspective de SOP elargissement a la Syrie. fera du CAA. 
qui inclut depuis la mi-juin 19j0 un Yemen reunifie. un marche de pres rie 94 
millions d'habitants et disposant (en 1989) d'un PIB de plus de 100 fT,illiards 
de Dollars. Durant la decennie 8u. l'industrie de la region (a l'exception de 
la Jordanie) qui s'est developpee auparavant dans le radre d 'un secteuc 
public inefficient. a souffert ue la cri5e de l'endettement exterieur et de 
son corollaire, la penurie de devises. L'i~dustrialisation de l'Irak. seul 
pays petrolier de la region. a ete notoirement affectee par la guerre. La fin 
des ann~es 80 dans cette region marque le retour a des politiques economiques 
plus favorables a l'investissement prive, notamment l'investissement prive 
etranger dans le secteur industriel. Des mesures d'encouragement adoptees dans 
la region, vise~t specialement les capitaux arabes de la rebion d~ Golfe. Des 
plans de privatisation de certains pans importants du secteur des entreprises 
publiques ont ete inities en Egypte, Irak, etc. 

1.3 Le contexte economique de l'Union du Maghreb Arabe 

Deux donnees fondamentales ont preside a la relance de l'idee d'un 
~nsemble maghrebin integre. La premiere est d'ordre interne: Il s'agit de la 
crise economique et financiere qui a affecte durement - quoique a des degres 
divers - au cours des annees 80, les differentes economies maghrebines. La 
deuxieme est d'ordre externe: Le renouveau de la dynamique regionale dans le 
monde - evoque supra-, a ete particulierement bien per~u a travers l'elan 
irresistible de la construction economique europeenne c.a.d. a travers une 
region qui, pour les pays du Maghreb, represente a elle seule la quasi 
totalite du "Reste du Monde". L'Europe economique, dont les contours 
deviennent de plus en plus consistants, a exerce - entre autres - un effet de 
fascination evident sur les pays du Maghreb. Une sorte d'"effet de 
demonstration" qui, la crise aidant, a joue dans le sens d'une prise de 
conscience Ge la necessite de s'unir pour sortir de la crise. Et, le fait que 
chaque pays du Maghreb entretienne des relations economiques, commerciales, 
etc. privilegiees avec certains pays europeens a pese lourdement dans la 
relance du processus communautaire maghrebin. 

L'Union du Maghreb Arabe (UMA) qui a ete constituee en juin 1988 ent~e 
l'Algerie, la Libye, le Maroc, la Mauritanie et la Tunisie, apparait comme le 
sixieme geant territorial du monde, avec toutefois, un peuplement - de l'ordre 
de 60 millions d'habitanta - peu dense, mais neanmoins en croissance rapide. 
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Tableau 1.4: Indicateurs de croissance de l'economie maghrc-bine 

-Pa-y--s-----P-e-. r-i-od_t-__ C_r_o_i_s_s_a_n_c_e_A_n_n_e_· e __ F_B_C_F_/_P_I_B __ F_B_C_F_a_/~-E-x_p_o_r_t_a.-.:--r m-p-o rt .3.1 

PIB (en %) (%) par hab. par hab. par hab. 

Algerie 1965-80 7.5 1970 ..... 27 .2 
1980-87 3.8 1986 ..... 34 .. 1 

Li bye 1965-80 4.2 1970 ..... 12.7 
19d0-87 nd 1986 ..... 21.2 

Ma roe 1965-80 5.4 1970 ..... 17.5 
1980-87 3.2 1986 ..... 20.6 

Mauritanie 1%5-80 2 . (I 1970 .. - .. 25,7 
1980-87 1.4 1986 ..... 18.2 

Tunisie 1965-80 6,6 1970 ..... 22,0 
1980-87 3,6 1986. - - .. 2.1 , 7 

UMAb/ 1965-80 6,4 ~-~ ?J ..... 22, l 
1980-87 3,6 1986 ... - .28,l 

448 
848 

1041 
1515 

102 
173 

134 
84 

185 
332 

308 
538 

842 
618 

20322 
3971 

110 
177 

252 
279 

313 
420 

446C/ 
627 

395 
447 

183 
228 

227 
316 

342 
515 

370 
505 

a/ En Dollars E.U. et aux prix constants de 1980. FBCF = Form~tion Brute de 
Capital Fixe. 

b/ Moyennes ponderees par le PIB et l'importance de la population. 
c/ Cette moyenn£ exclut le cas - atypique - de la Libye. La ruoyenne calculee 

avec la Li bye s, el eve a $ 1, 729 d, exportatiOI! par habitant. 
SOURCE: Rapports annuels de la Banque Mondiale; A Statistical Review of 

Economic and Industrial Performance. ONUDI, .• du-;trial Statistics and 
Sectoral Surveys Branch, 1989. 

Tableau 1.5: Structure des ressources et des emplois des economies 
maghrebines (Prix cou.:-ants; Monnaies locales) 

Consomma t ion PIB 
privee publique FBCF Stocks Export Import 1987 $ million 

Algerie 1983 .. 45,4 14,8 34,3 27,9 -25,8 61,234 
1988 .. 49,6 18,8 30,4 0,3 l~.3 -14,4 

Li bye 1978 .. 29,3 29 .7 26,9 0,4 52,4 -38,7 23, 132 
1982 .. 38,3 33,5 26,7 -0,6 46,4 -44,3 

Maroc 1981. .53,4 16,8 16,8 0,3 16,3 -26,8 18,876 
1987 .. 68,0 17,5 20, 1 -0,1 25,4 -34,9 

Mauri tanie 1980 .. 74,9 24,l 20,5 6,3 30,4 -56,2 81 .. 6 
1984 .. 74,6 22,9 33,0 3,6 42.3 76,3 

Tunisie 1982 .. 62,1~ 16. ') 34,0 -2,4 36,9 -4 7. 4 9,b04 
1987 .. 64,4 16,6 /1,0 1,0 34. 3 -37.4 

SOURCE: The Economist Intelligence Unit/Country Profile, 1989-90. 



- 8 

Les economies maghrebines ont pour l'essentiel perdu leur vocation 
agricole Elles sont presentement fortement tributaires, pour leur 
consommation ali~entaire de base, de l'approvisionnement exterieur. L'activite 
industrielle y reste fontlamentalement liee aux matieres premieres (petrole, 
gaz. phosphates) et a leur exportation. La repartition g~ographique des 
echanges revele une asymetrie des echanges qui, combinee avec la forte 
concentration des produits (pour l'Algerie et la Libye surtout), constitue un 
obstacle supplementaire sur la voie de l'edification du Maghreb economique. Ce 
dernier obstacle n'est pas le moindre pour les principaux pays du Haghreb 
(Algerie, Haroc et Tunisie) qui ont a faire face a des problemes qui frappent 
par leur similitude. Une demographie de plus en plus pressante et qui pose le 
probleme de l'emploi des jeunes, un deficit des echanges avec l'exterieur en 
voie d'aggravation, des finances publiques lourdement grevees par une 
conception fortement "assistantielle" de l'economie, une conception de la 
politique economique serieusement remise en cause par un endettement exterieur 
qui hypotheque grandement la marge de manoeuvre des dirigeants, des 
restructurations et des regroupements a l'echelle du "Reste du Honde" (etqui 
ici rime essentiellement avec "Europe") qui posent le probleme des choix 
strategiques des differents pays de la region. 

Crise economique et financiere d'un cote, reussite en face, sur 
l'autre rive de la Hediterranee, d'un modele de construction communautaire 
entre des pays qu'apparemment tout divisait, sont les deux elements nouveaux 
qui ont impregne le paysage maghrebin a la fin des annees 80, dans le sens de 
l'apaisement, de la decrispation, et qui expliquent la re-emergence avec une 
vigueur renouvelee, de l'idee de construction maghrebine. Mais, ces deux 
elements, ces deux facteurs pro-unitaires comportent egalement en eux-memes, 
les germes d'une diversite dans les conceptions. Au niveau de l'esquisse 
architecturale, trois conceptions se revelent: 

L'UMA espace vital pour des industries nationales en mal de deboucr.es. 
Selan cette conception, le Maghreb est le prolongement naturel et logique a 
amenager pour servir de debouche a des ind~stries qui restent con~ues, 
financees etc. sur des bases strictement nationales. Cette conception, porte 
en filigrane l'idee d'une certaine division du travail entre les pays 
maghrebins, une certaine specialisation de ces pays dans les secteurs ou ils 
ont une certaine anteriorite ~t des avantages naturels evidents. 

L'UMA facteur de mutation economi.que, une opportunite nouvelle pour 
sortir les economies maghrebines de l'impasse econo~ique mais, sur des bases 
nouvelles et d'avenir, c'est a dire sur la base d'industries modernes, 
efficaces et ouvertes sur les marches exterieurs. Selan cette conception, 
l'UMA devient un facteur d'initiation d'une nouvelle economie maghrebine, un 
cadre pour une gestion efficace et rationnelle des affaires economiques, une 
occasion pour temperer les ardeurs d'un Etatisme lourd, pesant et inefficace. 
L'espace maghrebin est ici per~u a l'instar du "marche commun", comme un 
espace de libre circulatfrn des marchandises, des hommes et des capitaux. 



- 9 

L'UMA •bargaining power•. Face a !'Europe qui se cree, la tentation 
est grande de songer aux opportunites nouvelles qui ne manqueraient pas de 
resulter de la suppression des barrieres intra-europeennes. A condition, 
toutefois, de rester "petit". Et, de fait, cet immense marche, constitue une 
marge de manoeuvre nouvelle et quasiment illimitee pour les petits pays 
(Tunisie, Haroc) qui ont fonde leur strategie economique sur !'exportation et 
qui ant une experience et un savoir faire certains dans nombre de ces 
contrees. Toutefois, cet immense marche •impose" egalement une demarche 
communautaire des lors qu'il s'agit u'aborder les grands dossiers. de traiter 
uncertain nombre de questions d'ordre principiel et general. L'UMA, de ce 
point de vue, constitue une demarche logique et realiste pour negocier avec 
les ex-partenaires desormais unis. 

1.4 Le contexte geo-economigue de la Ligue Arabe 

L'etablissement de 3 entites sous-regionales au sein du monde arabe 
(UMA, CCA, CCG) concerne l'ensemble des pays de la Ligue Arabe (a !'exception 
- probablement temporaire - de la Syrie, le Soudan, la Somalie et Djibouti). 
La structuration sous-regionale de l'espace arabe devrait deboucher sur une 
cooperation renforcee entre les entites sous-regionales arabes et augmenter 
singulierement le "pouvoir de negociation" de l'ensemble des pays arabes a 
travers la Ligue Arabe face a un environnement intern~tional de plus en plus 
domine par 3 principaux blocks commerciaux: les Etats Unis et le Canada, la 
Communaute europeenne, et enfin le Japan et les nouveaux pays industriels 
(NIP) d'Asie. Le succes de la deuxieme revolution industrielle qui s'anncuce 
au sein des pays arabes dependra de fa~on decisive de la capacite des pays 
arabes a peser en tant qu'ensemble economique dans ses relations avec les 3 
principaux blocks commerciaux du Nord, dont les interets sont d'ailleurs 
coordonnes au sein de l'OCDE. Tandis que les pays arabe~ demeurent cependant 
de fa~on Vitale a l'egard des pays industriels pour leurs besoins en 
technologies, biens d'equipements, investissements et exportation, les pays de 
l'OCDE recherchent de fa~on croissante l'acces a un marche arabe qui 
representera en l'an 2000, l'un des marches mondiaux les plus importants en 
terme de population, et dans le cas des pays du Golfe en terme de pouvoir 
d'achat. (voir tableaux.) 

Pays Arabes et OCDE - Population, 1987 - 2000 

($EU million) 
Region 
Pays arabes 
Communaute Europeenne 
USA et Canada 
Japan et NIP-Asie* 

1987 
202 
322 
270 
192 

2000 
285 
326 
298 
212 

*) NIP-Asie comprend Singapore, Hong Kong, Goree du Sud et Taiwan. 

SC .E: :~rld Bank, World Development Report, Washington D.C., 1989. 
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Pays Arabes et OCDE - PIS per Capita, 1987 

($EU) 
Region 
CCG 
UMA 
CCA 
OCDE (Hoyenne) 

*) y compris Yemen du Sud. 

Hontant 
10.560 

2.074 
1.250* 

14.670 

SOURCE: Middle East Econo~ic Digest, Arab Industries in the 1990s, L~ndon, 
i989, page 46; Ministry of Planning, Central Statistical Organisation, 
l.nnual Abstract of Statistics, 1988, Baghdad, 1989. 

2. L'ETAT DE LA COOPERATION EN HATIERE D'INVESTISSEHENTS 

Les pays du Maghreb ont tres tot mise sur la transformation de ~eurs 
matieres premieres et sur le developpement d'une industrie manufac~u~iere 
locale. Le but recherche etant de subvenir aux besoins du marche local tout en 
fournissant des emplois a une population qui souffrait deja un chomage 
important et qui de surcroit, augmentait a un rythme rapide. L'effort au 
depart, a ete pour l'essentiel, pris en charge par le secteur public avec des 
capitaux egalement essentiellement publics: aide et emprunts publics 
internationaux d'une part, et recettes d'un secteur petrolier nationalise 
d'autre part. Des mesures ont ete egalement prises au Maroc et en Tunisie, 
pour encourager le developpement de l'entreprise privee notamment dans le 
secteur des industries manufac~urieres. Mais l'essP.ntiel de la cooperation 
dans ce domaine concernait les pays de l'OCDE/CEE c.a.d. les pays 
industrialises du Nord. La hausse du prix du pttrole au debut des annees 70 a 
ete a l'origine d'un double reequilibrage; D'une part on a assiste aux 
prP.mices d'une cooperation avec les pays petroliers du Golfe, et d'autre part, 
a !'irruption avec une ampleur nouvelle de l'investissement prive etranger. 

La creation de l'UMA en 1989 devait constituer un stimulant decisif, 
une avancee nouvelle dans la voie de !'industrialisation maghrebine. La 
perspective de mise en place d'un marche de plus de 60 millions de 
consommateurs et disposant de pres de 3,5% des reserves petrolieres mondiales 
(plus de 10% en 1986-89 de la production de l'OPEP) devait constituer une 
reponse adequate a des industries en mal debouches, une opportunite nouvelle 
pour la relance du processus d'industrialisation maghrebine. Des le depart en 
effet, !'aspect integration economique et commerciale entre les cinq pays du 
Haghreb a ete privilegie et une serie de travaux preparatoires ont ete inities 
a plusieurs niveaux sur les problemes d'harmonisation des differents codes 
d'investissement et la promotion de l'investissement industriel en 
partenariat. La perspective du marche unique europeen de 1992, notamment son 
impact - a priori depressif - su= les investissements, les exportations et 
l'emigration a ete un facteur ~timulant pour les principaux pays maghrebins 
pour relancer la construction maghrebine dans la perspective - entre autres -
de stimuler davantage la cooperation en matiere d'investissements avec la CEE 
et la region arabe. 
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2.1 Les revenus des exportations des pays du Haghreb 

Les revenus des exportations des pays maghrebins ont souffert au cours 
de la deu.xieme moiti~ de la decennie 80, la double chute (1986 et 1988) du 
prix du petrole, la hausse des cours des matieres premieres agri:oles dont le 
niveau en 1988 est superieur de 40% a celui de mi-86 et, dans la mesure ou les 
pays de la region sont largement ouvert sur l'exterieur, des fluctuations du 
Dollar. 11 en est resulte une deterioration de la situation exterieure globale 
d~~ pays de la region. Toutefois, cette evolution recele des evolutions 
specifiques a chaque pays. 

Tableau 2.1: Les balances des paiements en 1987 (en millions de Dollars E.U.) 

Algerie Libyea/ Haroc Hauritaniea/ Tunisie 

MARCHAND I SES 
Export POB 9,029 5,682 2,797 419 2,101 
Import CIP - 6,616 - 4,434 - 4,218 - 401 - 2,828 

Solde marchandises 2,413 1,248 - 1,421 18 - 728 

'iERVICES 
Export 675 492 nd 26 1.267 
Import - 3,464 - 1,306 1,156 - 320 - 1,117 

Transf erts nets 517 490 1,758 91 518 

Solde courant 141 - 54 164 - 186 - 59 

a/ Donnees relatives a l'annee 1986. 
SOURCE: The Economist Intelligence Unit. Country Profile 1989-90. 

L'Algerie. Les exportations algeriennes restent tres largement 
dominees par le petrole et le gaz qui continuent de representer en 1988, 95% 
des revenus d'exportations. Le total des exportations n'a pas cesse de 
decroltre tout au long de la decennie 80: 60,7 milliards de Dinars en 1983, 
48,1 en 1988 induisant une baisse toute aussi reguliere et importante du solde 
- positif - des echanges de marchandises: De 10,9 milliards a 4,1 durant la 
meme periode. Les efforts fournis par les autorites algeriennes pour maltriser 
les flux d'echanges avec l'exterieur ont permis egalement d'aboutir a une 
baisse - quoique beaucoup moins importante - des importations de biens & 
services. Le solde de la balance des paiements courants qui etait de l'ordre 
de 2,2 milliards de Dollars en 1986, est redevenu legerement excedentaire en 
1987: 141 millions de Dollars. 
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La Libye. A l'instar de l'Algerie, les revenus d'exportations 
libyennes restent constituees par les recettes petrolieres: Les exportations 
de petr~le brut representent 96% environ du total des exportations et ont 
rapporte 5,7 milliards de Dollars en 1987, sur un volume global de recettes 
d'exportation de 5,9 milliards. Toutefois, les exportations libyennes sont en 
voie de diversification. Outre le petrole brut, celles-ci incluent le gaz 
naturel, le petrole raffine et la petrochimie. Au cours de la decennie 80, le 
pays a souffert une chute dramatique de ses recettes d'exportation: de 
14,7 milliards de Dollars en 1981 a seulement 5,8 milliards en 1986. Et il est 
plus que probable que ces recettes ont continue a bai~ser en 1988 par suite de 
la baisse du prix du petrole. Le deficit de la balan~e courante n'a pu etre 
contenu en lra8 que par suite d'une baisse toute aussi importante des 
importation~: 14,6 milliards de Dollars en 1981, seulement 4,4 milliards en 
1986. 

Le Ka.roe. L'evolution du commerce marocain durant les annees 80 a ete 
marquee par une aggravation du deficit des echanges exterieurs. Toutefois, la 
croissance du deficit exterieur a ete considerablement amortie depuis 1987 
suite aux mesures prises pour une maitrise des importations et une relance des 
exportations d'une part, et d'autre part la chute de la facture des 
importations petrolieres et cerealieres consecutive a des recoltes meilleures 
et a une baisse du prix du petrole. Depuis 1983, les exportations ont connu 
une croissance reguliere superieure a 10%: 14,3 milliards de Dirham~ en 1983, 
23,4 milliards en 1987. Cette croissance est imputable essentiellement a une 
veritable explosion des exportations de produits manufactures tels les 
textiles & l'habillement (683 millions de Dirhams en 1983, 2347 millions en 
1987), l'acide phosphorique (de 2128 en 1983 a 3584 millions en 1987), et les 
produits agricoles et alimentaires. 

La Mauritanie. Les exportations mauritaniennes sont constituees quasi 
exclusivement par les exportations de minerai de fer et des produits de la 
peche. Ces deux produits ont genere 25,9 milliards d'Ouguia de revenus en 1986 
sur un volume total d'exportations de 31.1 milliards. Cette specificite des 
exportations mauritaniennes explique !'evolution en dents de scie des revenus 
d'exportations tout au long de la decennie 80. Toutefois, le solde des 
echanges de marchandises avec l'exterieur qui etait negatif durant la premiere 
moitie des annees 80, est redevenu positif depuis 1985. Le solde des echanges 
courants reste neanmoins important: 185,8 millions de Dollars en 1986, dernier 
chiffre connu. 

La Tt.misie. La croissance des exportations du secteur tunisien des 
textiles a ete prodigieuse au cours de la decennie 80. Les exportations 
textiles qui representaient 18% des revenus totaux d'exportation en 1982 ont 
atteint 29% durant les dix premiers de l'annee 1988. Outre les textiles qui 
ont rapporte 509 millions de Dinars en 1987, les revenus d'exportation 
proviennent pour l'essentiel, du petrole (418,3 millions de Dinars), des 
engrais (217,4 millions de Dinars). et des produits chimiques (103,3 millions 
de Dinars). A la difference des pays petroliers tels l'Algerie et la Libye, la 
Tunisie souffre un deficit exterieur chronique depuis le debut des annees 70. 
La situation s'est aggravee durant la deuxieme moitie des annees 80 sous 
l'effet conjugue de la baisse du prix du petrole et de la croissan~e rapide 
des importations de biens d'equipements et de produits alimentaires. Seule une 
bonne saison touristique a permis de reduire de fa~on substantielle le deficit 
des echanges courants en 1987-88. (Confere tableau no. 2.1}. 
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2.2 La dette exte~ieure des pays du Maghreb 

L'endettement exterieur constitue un indicateur de synthese de l'etat 
et du fonctionnement de la cooperation financiere entre les pays et entre les 
regions. De ce point de vue, la situation de la cooperation entre la region 
maghrebine et les autres regions, notamment la CEE et les pays du Golfe, 
n'apparait guere brillante. Tout comme les autres regions en effet, (Ameri~ue 

latine. Europe de l'Est, pays arabes du CCA, etc.) la region maghrebine a ete 
egalement particulierement affectee par la crise de l'endettement exterieur 
qui a frappe les pays en voie de developpement au cours de l~ decennie 80. Le 
volume de la dette exterieure a pratiquement double en moins de dix ans. De 
1982-83 a 1987 le total de l'endettement exterieur de la region maghrebine est 
passe de 37,4 milliards environ, a 57,7 milliards de Dollars. Rapporte a 
!'ensemble du monde arabe, l'endettement exterieur de l'UMA q~.i representait 
46,2% de la dette exterieure du monde arabe ressort a 42,6% en 1987. 

Tableau 2.2: La dette exterieure des pays du Haghreb 
(en millions de Dollars E.U.) 

Total Long terme 

Algerie 1983 ....... 14,902 12,945 
1987 ....... 22,881 19,240 

Li bye 1982 ........ 3,937 1,624 
1985 ........ 3,203 1,177 

Ha roe 1982 ....... 13,042a 10, 501 
1987 ....... 22,221a 18,840 

Hauri taniea 1982 ........ 1,686 895 
1987 ........ 2,485 1,741 

Tunisie 1982 ........ 3,789 3,653 
1987 ........ 6,909 6,415 

UMA 1982 ....... 37,356 29,648 
1987 ....... 57,700 47 ,413 

a/ Le total inclut egalement la dette non deboursee. 
b/ En pourcentage du PIB. 
SOURCE: World Bank, World Debt Tables 

Court terme % PNB 

1,957 27,2 
3,641 29,5 

2,312 
2,026 3,2b 

i,031 71,7 
795 118, l 

142,6 
215,l 

136 48,3 
224 75,0 

5,436 
6,686 
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Tableau 2.3: La dette des principaux pays arabes debiteurs (en l) 

1981 1984 1987 
Dette Service de Dette Service de Dette Service de 

exterieure la dette exterieure la dette exterieure la dette 

Oman 1,2 1,4 2,2 2,3 2,6 5,7 

CCA 42,0 27.2 49,2 28,3 44,9 22,9 

Egypte 35,8 23 .. 40,9 24,5 36,9 16,l 
Jordanie 3,3 ~ ,, 4,2 2,3 4,2 4,8 
Yemen (N) 1,9 G,8 2,6 0,7 2,2 1,3 
Yemen (S) 1,0 0,3 1,5 0,8 1,6 0, 7 

UMA 52,1 68,0 44,6 66,3 48.2 68,0 

Algerie 28,0 .. s.1 18,6 49,7 21,0 45.7 
Haroc 16,9 15,5 18,7 8,6 19,0 12,2 
Hauritanie 1,5 0,6 1,8 0,5 1.9 0,8 
Tunisie 5,7 6,8 5,5 7,5 6,3 9,3 

TOTAL a/ 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

a/ Les pourcentages ont ete calcules par rapport a un total qui incluait la 
Syrie. 

SOURCE: Banque Mondiale 

Bien que l'endettement exterieur de l'Algerie (qui est du meme ordre 
de grandeur que celui du Haroc, comme le montrent les tableaux 2.2 et 2.3) 
represente 39,7% de la dette exterieure maghrebine, le service de la dette 
exterieure algerienne represente les deux tiers environ (62,4%) de !'ensemble 
du service de la dette maghrebine. Ceci s'explique par la structure de la 
dette algerienne qui comporte - a i'instar de la Libye - un volet court terme 
important. En outre, la dette exterieure algerienne a une composante privee 
tres importante (confere tableau 2.5) beaucoup plus importante que celle des 
autres pays de la region, et qui s'explique fondamentalement par les besoins 
eprouves par ce pays pour la mise en valeur de ses richesses gazieres. Ceci 
explique pourquoi, malgre l'enormite de son service de la dette exterieure, 
l'Algerie eprouve relativement moins de difficultes que le Haroc et la Tunisie 
pour honorer ses echeances. Le Haroc qui a ete particulierement affecte par la 
baisse des prix des phosphates et la hausse de sa facture petroliere et dont 
le se~vice de la dette representait 23,4% des recettes d'exportation en 1987, 
a ete amene a rechercher un reechelonnement de sa dette exterieure. La 
Tunisie, avec un service de la dette representant 24,1% des recettes 
d'exportation, a opte pour une autre voie qui risque d'etre compromettante 
pour la croissance economique. Le taux de l'investissement qui etait de 
l'ordre de 30-32% durant la premiere moitie de la decennie 80, a chute a 21,1% 
en 1987. 
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Tableau 2.4: Le service de la d~tte exterieure (eoi millions de Doliars E.t:.) 

Algerie 

LibyeC 

1983 
1987 

198.2 
1985 

1982 
1987 

Hauritaniea 1982 
1987 

Tur.isiea 1982 
1987 

Total 

4.462 
4.920 

1.116 
746 

1,367 
1.270 

38 
86 

485 
913 

Principal 

3,240 
3.543 

772 
652 

16 
58 

289 
591 

Interets 

l, 122 
1. 377 

595 
617 

23 
28 

197 
322 

Service 
dette 

(%) 

31.8 
46,8 

10,6 

36.ob 
23.4b 

12.5b 
18,2b 

15 6b 
27 :1b 

Prets a des 
conditions 
concessic;n­
nelles (%) 

5.6 
2.1 

48,7 
40,8 

70.9 
69,8 

45.6 
39,7 

Prets a tx 
d • interet 
variables 

(%) 

27,0 
33.0 

26,8 
31.1 

0.4 
6,7 

11. 7 
16,8 

a/ 11 s'agit de la dette publique longue, y compris dette privee garantie ... 
b/ En pourcentage des exportations de biens et services. 
c/ Source: OCDE, Financing & external debt of d~veloping countries. 
SOURCE: World Bank, World Debt Tables 

Tableau 2.5: La dette exterieure selon l'origine (en millions de Dollars E.U.) 

Dette Multi- Dette Harche 
publique laterale Bilaterale privee financier 

Algerie 1983 ....... 12,945 329 2,480 10.135 7.397 
198 7 ....... 19. 240 976 2,292 15,972 12,282 

Li bye 1982 ........ 1,552 2 70 
1985 .......... 764 31 382 

Haroc 1982 ....... 13, 042a 2,401 5,746 4,894 4,442 
1987 ....... 22,22la 5,593 11,065 5,563 5,292 

Hauritanie 1982 ........ l,686a 253 642 105 41 
1987 ........ 2,485a 549 1,192 127 86 

Tunisie 1982 ........ 5,716a 582 J. 720 1.214 968 
1987 ........ 8,67la 1,552 2,867 1, 770 1,550 

a/ Le total inclut egal.ement. la dette non deboursee. 
SOURCE: World Bank, World Debt Tables 
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l _ 3 Flux d' im.-est issements Maghreb - CEE/OCDE 

Pour la .-egion maghr.'.?bi ne. la cooper at ion en ma ti ere d' invest isse!llents 
a\·ec la CEE reve'!: un aspect part icul ier pri \"i legie _ Out re les raisons 
historiques - dont le pouvoir explicatif dans ce domaine reste encore puissant 
- d'autres raisons objectives sont de nature a expli.;iuer l'aapleur et le 
caractere pd\·ilegie de ces relations_ II s'agit principalement de la 
disponibilite aux portes de !'Europe d'un vaste resen·oir d'une main d'oeuvre 
qualifiee, bon marche et naturellement receptiv~. sinon initije. a l'industrie 
et aux langues europeennes_ Par ailleurs. le processus de restructuration 
industrielle en Europe sous l'effet notamment de la globalisation et la 
liberalisation des echanges internationaux a amene les entreprises europeennes 
(la PME surtout) a rechercher des conditions de couts rle production plus 
compet it i ves _ 

De fait. la Tunisie et le Haroc ont tres tot pris les dispositions 
necessaires pour offrir a l'investissement europeen le cadre juridique et 
l'environnement fiscal. financier et administra~if, propices et susceptibles 
d'attirer les investisseurs europeens_ L'•Office pour le developpement 
industriel• (ODI) au Haroc, et l'.Agence pour la promotion de l'industrie• 
(API) en Tunisie. ont tres tot re~u pour mission de promouvoir 
l'investissement en joint-venture et oriente vers les marches exterieurs. Les 
codes d'investissements industriels en vigueur dans ces deux pays sont a 
l 'heure actuelle parmi !..·s plus incitatifs et les plus avantageux au monde_ Et 
le processus n'est guere fige puisque la Tunisie vient d'elargir ces 
dispositions aux activites de services liees a l'industrie. De nombreuses 
formes d'aide financiere sous forme de ligres de credit par exemple cu de 
financement de progra ... es specifiques, sont accordees tant par les 
gouvernements des pays europeens (France. Belgique, Italie. RFA, etc.) que par 
des organismes CODDUnautaires, pour promouvoir le rartenariat entre 
entreprises des deux regions_ 

A fin 1988. il a ete recense en Tunisie. plus de 700 ~ntreprises 
privees - totalement ou en partie - etrangeres. La plupart de ces entreprises 
sont concentrees dans les secteurs du textile & confection (plus de 55%), le 
cuir ~ chaussures (20%), et dans une mesure nettement moindre, les secteurs de 
l'electronique et des industries mecaniques & electriques diverses_ Le meme 
panorama industriel prevaut - toutes proportions gardees - egalement au Maroc. 
Ce dernier, comptait a fin 1988 plus de 1200 entreprises privees confinees 
dans les secteurs du textile et du cuir. Outre les statistiql•es relatives au 
nombre d'entreprises en partenariat promues par l'ODI pour lt Maroc et l'API 
pour la Tunisie, les resultats de cette option strategique peuvent etre 
apprecies a l'aune de la contribution du secteur manufacturier a la production 
globale. La part relative de la production manufacturiere (industries minieres 
et extractives exclues) dans le PIS est de l'ordre de 18% au Maroc, et de 15% 
pour la Tunisie. Dans la balance commerciale de ces deux pays, les 
exportations de produits constituent la premiere source de revenus en devises 
pour la Tunisie, et la deuxieme (apres les produits de la chimie des 
phosphates) pour le Haroc. 
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La strategt~ algerienne - et aussi libyenne - en mat1ere de 
cooperation avec la CEE/OCDE dans le domaine des investissements est 
notoirement differente. Jusqu'en 1987-88, le secteur prive n'etait guere 
encourage - lorsqu'il n'etait pas tout simplement honni - et l'investissement 
prive etranger etait confine essentiellement dans le secteur des 
hydrocarbures. Depuis les evenements d'octobre 1988, l'Algerie semble s'etre 
engage dans la voie de la reJision de ses options strategiques. La 
democratisation de la vie publique qui a ete confirmee par les elections de 
juin 1990, s'est en effet accompagnee d'une serie de mesures de liberalisation 
economique. Des avantages et autres stimulants ont ete en ~rticulier, prevus 
dans le code des investissements (vote en mars 1990) en faveur de 
l'investissement prive tant national qu'etranger. Dans ce domaine, la 
reference pour l'Algerie semble etre la Tunisie et le Haroc, et des fonds 
d'aide et de soutien assez substantiels provenant des pays de la CEE/OCDE sont 
venus conforter la nouvelle politique economique algerienne. Outre le groupe 
de la Banque Mondiale dont l'appui a revetu !'aspect d'un credit stand-by 
($ 600 millions) et de trois prets sectori2ls d'un montant de$ 211 millions), 
l'essentiel de ces fonds provient la France ($ 1,15 milliards), de l'Espagne 
($ 380 millions}, de l'Italie ($ 320 millions), de Grande Bretagne 
($ 87 millions), etc. Le Japon a approuve l'octroi - en cooperation avec la 
Banque Hondiale - de $ 157 millions sous forme de prets et de dons et de 
facilites destinees a financer - outre les coaaerce entre les deux pays - la 
promotion de l'entreprise privee algerienne dans le secteur des industries 
manufacturieres. De grands projets en partenariat tels, le projet Fiat pour la 
production de vehicules de transport destines au marche local, un projet 
concernant la liquefaction du gaz algerien a Arzew, etc. sont prevus dans ces 
financements essentiellement gouvernementaux. 

La chute des revenus petroliers au cours de la deuxieme moitie de la 
decennie 80, conjuguee avec la hausse vertigineuse des depenses publiques 
induites par la politique exterieure libyenne, ont amene le gouvernement 
libyen a reviser certains fondements de sa politique economique. Des mesures 
de •liberalisation• de l'investissement prive libyen ont. ete annon~ees des 
1987 et des prets pour la promotion de l'entreprise (et des cooperatives) 
privee dans le secteur de la production de biens de consommation destines au 
marche local, ont meme ete prevus par la Banque de developpement libyenne. 
L'investissement etranger prive en partenariat reste limite aux secteurs juges 
strategiques: assemblage de tracteurs avec la firme americaine 
Hassey-Ferguson, assemblage de bus avec l'italien IVECO, assemblage d'engins 
speciaux roulants avec l'italien Calabrese, etc. 

L'essentiel des nouveaux projets mauritaniens de cooperation en 
matiere d'investissements, l'a ete avec des capitaux et des partenaires des 
pays arabes du Golfe. L'emergence de cette region en tant que pa~tenaire dans 
ce domaine date des annees 80. Le developpement dans les pays de la region 
maghrebine, de la conscience selon laquelle l'entree en vigueur effective du 
•Harche Unique• de 1992 pourrait se traduire par un certain amoindrissement 
des flux d'investissements europeen~. a ete determinante pour !'initiation et 
la promotion de la cooperation avec la region arabe. 
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2.4 Flux d'investissements Maghreb - pavs arabes 

Out re les flux d' investisscment en ~rovenance du ~ord (CEE/OCDE). la 
region maghrebine a egalement beneficie d'apports en ressources finan~ieres 
provenant des pays arabes petroliers c.a.d. l'Arabie Seoudite. le Ko•eit. les 
Emirats Arabes Unis et Qatar. Cette forme de cooperation - initiee 
veritablement au debut des annees 80 -. a subi le contrecoup de la baissc du 
prix du petrole de la deuxieme moitie de la decennie 80: Le volume de l'aide 
bilaterale arabe accordee aux pays du Maghreb qui etait de l'ordre de 
$ 418 millions en 1985. a chute a $ 55 millions en 1988. Comme le montre le 
tableau 2.6 ci-dessou~. le Maroc est de loin le principal beneficiaire de 
cette assistance officielle arabe (72.8% du montant total cumule accorde entre 
1985 et 1988). suivi de loin par l'Algerie (15.2%) et la Tunisie (12%). Les 
donnees posterieures a l'annee 1988 ne sont pas encore disponibles; Toutefois. 
et compte tenu de la poursuite de la baisse dt3 revenus petroliers des pays du 
Golfe pourvoyeurs d'aide, il est plus que probable que cette baisse qui a 
affecte la region maghrebine beaucoup plus que les pays du CCA, se soit 
poursuivi en 1989-90 et meme au-dela. 

Tableau 2.6: Distribution selon les regions de l'aide bilaterale arabe 
accordee a des conditions concessionnelles 
(en millions de Dollars E.U.) 

1985 1986 1987 1988 

UMA 418,2 137 ,3 144,9 55,2 

Algerie 9,1 27 ,9 51,6 27 ,2 
Li bye 0,0 
Maro .. 403,9 69,6 61,5 21,4 
Tunisie 5,2 39,8 31,8 6,6 

CCG .!1L.Q 150,9 :...L.!! - 19 4 

CCA 613,0 595,8 633,7 386,3 

TOTAL 11 73513 1,51815 1136518 35810 

SOURCE: Development Cooperation, OCDE, PARIS, ONUDI. 

Outre l'aide bilaterale officielle, la cooperation avec la region 
arabe comporte egalement un valet constitue par les financements bancaires et 
autres, accordes par les fonds et les institutions financieres arabes d'aide 
au developpement. 
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L'aide multilaterale arabe accordee tant pour subvenir aux besoins de 
financement des deficits des balances de paiements que pour le financement de 
projets d'investissements, a egalement epouse la forme de la courbe de l'aide 
bilaterale. Le montant global de cette forme d'assistance accordee aux pays de 
la region arabe (UMA. CCA. certains pays du CCG. le Liban. la Syrie et le 
Soudan) est passe de $ 143,6 millions en 1986 a $ 72,8 millions en 1987 et 
seulement $ 60,3 millions en 1988. Seul le Fonds Arabe pour le Developpement 
Economique et Social (FADES) - qui est. il est vrai. une source importante de 
financement de la cooperation inter-~rabe - a pu accroitre sa contribution 
assistancielle de 8,4% en 1987. Depuis 1988, les differents fonds d'aide 
arabes ont accorde des financements substantiels sous forme de prets et de 
dons, a la Libye (equipements pour le traitement de l'eau. raffinage de 
petrole, etc.) et a la Mauritanie (production de minerai de fer). 

L'investissement prive arabe realise dans le monde arabe ne semble 
evoluer a l'instar de l'assistance publique. Le montant global de 
l'investissement arabe d'origine privee a atteint $ 232,4 millions en 1988, en 
accroissement de 2,1% par rapport a 1987. La Tunisie. l'Algerie et le Maroc en 
ont rP.~u ensemble, $ 98,5 millions. L'Arabie Seoudite vient en tete des pays 
arabes pourvoyeurs de financements prives (32,8% en 1988), suivie par la Libye 
(27,1%), le Koweit (22,4%), etc. Ces financements prives ont concerne 
principalement le secteur de l'industrie (27% du total), le commerce et les 
services (14%), et l'agriculture (12%). 

3. L'ETAT DE LA COOPERATION EN MATIERE INDUSTRIELLE 

3.1 L'industrie manufacturiere dans les pays du Maghreb 

Conscients de l'effort considerable a fournir pour faire face au 
probleme du chomage qui sevit dans la region, les pays du Maghreb ont adopte -
des le debut des annees soixante - des politiques actives de promotion de la 
croissanr.e economique. Un effort d'investissement considerable a ete consenti, 
notamment dans les secteurs de l'industrie. Pour l'essentiel, il s'agit de 
tirer le meilleur parti, en les revalorisant sur place, des richesses 
naturelles de la region: petrole, gaz, phosphates et produits agricoles. Cet 
effort a ete pris en charge par le secteur public et finance en partie par les 
recettes d'exportation, et en partie par le recours au financement 
international. Toutefois, des pays comme le Maroc et la Tunisie, ont tres tot 
cherche a promouvoir le ~ecteur de la petite et moyenne entreprise concernee 
par l'exportation. 
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Le resultat de cette politique s'est traduit par une croissance 
economique prodigieuse: le PIS de la region UHA qui etait de l'ordre de 
$ 8,5 milliards en 1965 est passe a$ 115.7 milliards en 1987. et la part 
relative des secteurs de l'industrie a evolue comme indique dans le tableau 
3.1 ci-dessous. Interessante a reveler est la disparite dans le rythme de 
croissance existant entre les pays petr~liers (Algcrie, Libye) d'une part. et 
d'autre part les pays peu ou pas du tout petrol£ers (Tunisie. Maroc et 
Mauritanie). Le rythme de la croissance economique globale dans le premier 
groupe de pays a ete deux fois plus rapide que dans le second groupe. Pour 
!'ensemble de la periode 1970-1986. l'evolution tant du produit par tete 
d'habitant que de la valeur ajoutee du secteur manufacturier. a ete nettement 
plus rapide en Algerie-Libye qu·au Maroc-Tunisie-Mauritanie (confere tableau 
3.2). 

Tableau 3.1: Evolution du PIB, du secteur secondaire et des industries 
manufacturieres au Maghreb, entre 1965 et 1987 

PIB Secteur Industries 
(en millions $) seconc!aire manufacturieres 

(%) (%) 
Pays/Region 1965 1987 1965 1987 1965 1985 1989 

UMA 8,560 115 I 704 :16,4 39,0 11 ,0 13,4 13,6 

Algerie 3,170 64,600 34 42 11 12 12 
Li bye 1,500 25,064 63 nd 3 4,5 7,6 
Maroc 2,950 16,750 28 31 16 18 26,l 
Mauritanie 160 840 36 nd 4 nd 6,1 
Tunisie 880 8,450 24 32 9 15 16,3 

SOURCE: World Bank Development Report, Washington D.C., 1J89; IMF, 
International Financial Statistics, June 1989; Economic and Financial 
Quarterly, Arab Banking Corporation, Manama, Bahrain, June 1980; 
Bahrain Monetary Agency, Bahrain: An International Financial Centre. 
3rd edition, Manama, 1987; Qatar Monetary Agency, Quarterly 
Statistical Bulletin, Doha, 1988 ... 

Le ralentissement du rythme de la croissance que l'on peut observer 
sur !'ensemble de la production maghrebine au cours de la decennie 80, ne 
semble pas avoir affecte le secteur des industries manufacturieres avec la 
meme ampleur. En effet, une analyse comparee de la croissance sectorielle 
revele que le secteur de la production manufacturiere est reste le plus 
dyna~ique et son potentiel de croissance le plus prometteur. Heme pour le 
Maroc ou, si l'on excepte le secteur des entreprises publiquoe!s, la croissance 
du secteur prive des industries manufacturieres a ete plus importante que 
celle des autres secteurs economiques. 
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Tableau 3.2: Taux de croissance annuels moyens pour la periode 1970-1986. 
ventiles par pays et par secteur (Prix constants de 1S80) 

Algerie Li bye Maroc Mauritanie Tunisie 

Agriculture 2.6 8,0 0,9 - 1,4 3,4 
Industries manufacturieres 8,6 15,8 4,0 3.2 9.7 
Construction 7,8 8,0 3,8 3,7 6,4 
Commerce & tourisme 5,3 5,7 4,5 4,8 7 ,0 
Transports & communications 7.6 10,6 6,4 5,1 6 ,7 
Autres services 8,3 10,7 6,5 3,9 4,8 

PIB per capita 3,3 nd 2,5 - 0, 7 3,2 
MVAa/ per capita 5 4 10,9 1,5 0,6 7,1 

a/ Valeur ajoutee du secteur des industries manufacturieres. 
SOURCE: .\ Statistical Review of Economic and Industrial Performance. ONUDI, 

Industrial Statistics & Sectoral Surveys Branch, 1989. 

La crise petroliere des annees 80, les dereglements qui ont affecte 
les marches financiers internationaux, la chute des prix internationaux de 
matieres premieres, etc. en entrainant une chute des recettes d'expo~tation et 
un endettement exterieur excessif, ont amene les differents pays de la region 
a differer leurs programmes d'investissements publics entrainant ainsi, vers 
la fin des annees 80, une baisse considerable du rythme de la croissance 
economique. Seuls les pays peu ou pas du ~out petroliers comme le Maroc et la 
Tunisie, done mains sensibles aux errements du ma-~he petrolier, semblent s'en 
tirer plus aisement au niveau de la croissance gracL sans doute - entre autres 
- a un secteur industriel plus efficient. 

Tableau 3.3: Taux de croissance du PIB et de la valeur ajoutee du secteur 
des industries manufacturieres dans les pays du Magrheb (en %) 

Pays 

Algerie 
Li bye 
Ma roe 
Tunisie 

-
-

PIB 

1,2 
2,0 
5,4 
3,3 

1988 

VA/Industries 
Manufacturieres 

6,0 
9,4 
3,4 
5,8 

1989 

PIB VA/Industries 
Manufacturieres 

- 3,8 4,9 
1,5 11,4 
4.3 3,2 
2,4 4,3 

SOURCE: OtIUDI, Industry & Development: Global Report 1988/89, Vicnne. 
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3.2 La structure de l'industrie manufacturiere dans les pays du Haghreb 

Tableau 3.4: Structure de la valeur ajoutee du secteur des industries 
manufacturieres dans les pays du Maghreb (les % - relatif s 
a l'annee 1986 -. sont calcules d'apres les donnees 
exprimees au~ prix constants de 1980) 

Algerie Libyea/ Maroc Hauri tanie/b Tunisiec/ 

Produits alimentaires ..... . 
Poissons .................. . 
Tabac ..................... . 
Textiles .................. . 
Habillement ............... . 
Cuir ...................... . 
Chaussures en cuir ........ . 
Bois ...................... . 
Divers non metalliques .... . 
Papier .................... . 
Imprimerie & edition ...... . 
Industries chimiques ...... . 
Autres prod. chimiques .... . 
Raffinage petrole ......... . 
Divers pet role ............ . 
Caoutchouc ................ . 
Plastique ................. . 
Poterie .................. . 
Verre., ................... . 
Autres non metalliques .... . 
Acier ..................... . 
Metal£X non-ferreux ........ . 
Industries mecaniques ..... . 
Machines-outils ........... . 
Materiel electrique ....... . 
Materiel transport ........ . 
Equipts. scientifiques .... . 
Autres prod. manuf~ctures .. 

TOTAL Ind. manufacturieres 

14,9 
3,5 
5,0 
9,9 
6,6 
2,5 
3,6 

3,2 

0,8 
3,4 

21,8 

0,3 
3,1 
3,7 
0,2 
5,3 
2,9 
5,5 
3,8 

100,0 

12,0 
7,0 

21,6 
0,7 
0,8 
2,0 
4,1 
0,0 
0,0 
0,5 
0,5 
0,4 
8,0 

25,2 
0,0 
0,3 
1,0 
0,0 
0,2 
8,5 
2,8 
0,0 
2,3 
0,8 
0,1 
0,0 
0,0 
1,1 

100,0 

30,4 
2,2 
2,0 

17,8 
4,6 
0,8 
1,6 
3,9 
0,8 
2,6 
1,7 
3,2 
7.2 
4,4 

1,4 
0,7 
0,1 
0,1 
5,5 
0,3 
0,3 
4,1 

1,5 
2,6 

100,0 

91,0 

2,9 

1,7 

0,3 
0,3 

2,6 

1,1 

100,0 

13,2 
5,4 
6,3 

12,3 
6,0 
0,6 
2,9 
1,7 
1,4 
2,0 

4,0 
4,8 
2,8 
0,0 
0,8 

1,0 
0,6 

15,3 
4,0 
0,1 
6,2 
0,2 
'!. 6 
4,0 

100,0 

a/ Les donnees de l'anne~ 1986 n'etant pas disponibles, nous avons reproduit 
les chiffres 1980. 

b/ La structure est celle de l'annee 1980. La VA du secteur manufacturier est 
celle de 1986. 

cf Les donnees de l'annee 1986 n'etant pas dispo .. ibles, nous avons reproduit 
les chiffres 1988. 

SOURCE: A Statistical Review of Economic and Industrial Performance. ONUDI, 
Industrial Statistics & Sectoral Surveys Branch, 1989. 
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L'analyse de la compos1t1on par branches de l'industrie manufacturiere 
maghrebine revele que celle-ci est concentree essentiellement autour des 
quelques secteurs suivants: (\) Secteur de la petrochimie et du raffinage du 
petrole, (ii) Chimie des phosphates et engrais; (iii) Les produits textiles. 
de l'habillement et du cuir; (iv) Les industries agricoles et a!imentaires. 
D'autres p~les - d'importance moindre - mais neanmoins en developpement 
rapide: 11 s'agit essentiellement des produits destines au secteur de la 
construction (side!"Urgie, cimenteries, aluminium) et des produits mecaniques 
et electriques. Cette concentration se retrouve egalement au niveau 
geographique; Les industries manufacturieres fondees sur le petrole et le gaz 
se retrouvent essentiellement en Algerie-Libye, cependant que les industries a 
base de phosph.Citej et les industries textiles se retrouvent essentiellement en 
Tunisie et au Maroc. D'autres differenciations apparaissent meritant d'etre 
relevees. L'industrie algerienne est dominee (a 90%) par la grande entreprise 
publique. La strategie de l'Etat - qui reste et de loin l'industriel no. 1 du 
pays -, a cependant evolue. Aun developpement axe sur l'industrie lourde, 
s'est substituee une politique industrielle axee fondamentalement sur les 
industries de biens de consommation et ri'equipement menagers, dans le cadre du 
secteur prive, et destinee a subvenir en priorite aux besoins enormes d'un 
marche local longtemps brime et, - dans la mesure du possible - a 
l'exportation. Les grandes entreprises publiques sont en voie de demantelement 
rapide, cedant ainsi la place a des unites industrielles plus petites et mieux 
profilees. Le secteur public industriel reste important egalement en Tunisie 
et au Maroc. Toutefois, ces deux pays ant initie depuis le debut des annees 
80, l'ouverture du capital de ces entreprises au capital prive tant national 
qu'etranger. Des programmes de privatisation sont a !'oeuvre pour degager 
l'etat des entreprises industrielles non strategiques. En outre, les secteurs 
de l'industrie qui se developpent le plus rapidement (textiles, ruir & 
chaussures, etc.) sont des secteurs au prevaut l'entreprise privee. 

Textiles. Du point de vue de l'emploi, le secteur du texti'~ est le 
secteur manufacturier maghrebin le plus important: 184,700 emplois recenses en 
1980 sur un total de 674,400 emplois pour toute l'industrie manufacturiere 
maghrebine, soit 27% environ de l'emploi. La croissance rapide de ce secteur 
durant les annees 80 laisse prevoir que ce secteur, reste - toujours du point 
de vue de l'emploi - le secteur manufacturier le plus important du Maghreb. 
Heme en Algerie ou le secteur - qui est domine par les grandes entreprises 
nationales - est en voie de restructuration rapide, les plans d'investissement 
de la COTITEX, SONIPEC, EMAC, etc. laissent prevoir un triplement de la 
production a fin 1990. L'industrie textile, de l'habillement ~L du cuir 
maghrebine reste cependant l'apanage de la Tunisie et du Maroc, le secteur de 
la petite et moyenne entreprise privee, et enfin un secteur d'exportation 
important. (Confere les tableaux 3.4 et 3.6). 

Cimenteries. Les investissements dans ce secteur ont progresse a un 
rythlile rapide depuis les annees 70, et la penurie dont avaient soufferts les 
trois principaux pays maghrebins, en voie de resorption. La production de 
ciment reste localisee en Algerie qui dispose de quatre entreprises regionales 
(6,5 millions de tonnes/an), au Maroc qui dispose de neuf cimenteries et ou la 
production (3,9 millions de tonnes en 1987) reste en de~a des capacites 
installees (5 millions de tonnes/an), et enfin en Tunisie (3,2 millions de 
tonnes en 1987). La Mauritanie est importateur de ciment. 
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Mecanique. Le secteur de la production automobile, des vehicules 
lourds (camions. bus. etc.) et autres engins (tracteurs, wagons, remorques, 
etc.) s'est developpe considerablement dans les trois principaux pays 
maghrebins sur la base du partenariat avec des entreprises europeennes. Depuis 
la fin des annees 80, une restructuration importante de l'industrie algerienne 
de l'automobile est en voie de developpement (autos, camions, trac:eurs, bus, 
etc.) en partenariat avec des groupes europeens (Fiat, Berliet, etc.) et dont 
le dimensionnement revet une connotation maghrebine: joint venture avec Fiat 
pour la construction de 30,000 vehicules/an, une seconde joint venture 
similaire est envisagee avec Peugeot et, une troisieae (pour la production de 
100,000 vehicules) avec la Libye. Le demantelement du secteur des grandes 
entreprises nationales a concerne specialement ce secteur. E11 Tunisie, apres 
la fermeture de la STIA la prod~ction reste limitee a !'assemblage de quelques 
vehicules lourds. Une unite d'assemblage de vehicules legers d'une capacite 
pouvant aller jusqu'a 10,000 vehicules/an, est en projet avec la General 
Motors, cependan. que le Maroc, qui dispose de quatre unites d'assemblage, 
continue d'assembler des voitures particulieres (10,000 unites/an environ), 
des camions de faible tonnage et des bus avec Berliet, Daf, Volvo, etc. 

Chiaie et engrais. La region maghrebine dispose d'une importante 
industrie chimique f ondee sur les p~osphates et orientee vers la production 
des engrais. Cette industrie est centree principalement a Safi (pour le 
Maroc), Arzew (pour l'Algerie) et Gabes (pour la Tunisie). Le Maroc - premier 
exportateur mondial - qui dispose d'une capacite de production d'acide 
phosphorique de 3,2 millions de tonnes/an, s'est dotee a fin 1987 de deux 
nouvelles unite de production d'un engrais d'un type nouveau: le dia111111onia. 

Siderurgie. La production siderurgique maghrebine est concentree en 
Algerie: a Annaba qui dispose d'une capacite de production qe 2,2 millions de 
tonnes/an et, bientot a El-Milia ou la capacite de production du projet 
initialement prevue (et dont l'entree en production est prevue pour la fin 
1990) a ete ramenee a u~ million de tonnes/an. Le Maroc et la Tunisie ont 
developpe egalement des unites siderurgiques mais orientees vers la 
satisfaction de la demande locale. 

3.3 Les echanges exterieurs de produits manufactures 

Le commerce exterieur de l'UMA portant sur les echanges de 
mar.chandises reste typique d'une region en voie de developpement: 
preponderance des matieres premieres et des produits bruts a !'exportation et, 
du cote des importations, preponderance des biens industriels et des produits 
alimentaires. En effet, la part des produits manufactures dans le total des 
exportations s'est eleve a 22% en 1986, cependant que leur poids dans le total 
des importations s'eleve a plus de la moitie: 50,7%. Importante a signaler 
toutefois esc la croissance - et la diversification - relativement rapides des 
exportations maghrebines de produits manufactures. Ce phenomene est a relier a 
!'effort considerable entrepris tout au long des trois dernieres decennies 
dans la region, pour promouvoir un secteur industriel pourvoyeur d'emplois. 
Outre les exportations des produits de l'industrie petroliere et de 
l'industrie de la chimie des phosphates, les exportations manufacturieres 
maghrebines comportent egalement - comme le montre le tableau ci-dessous - un 
volet croissant et important de produits textiles, d'engrais et de produits 
mecaniques et electriques. 
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En outre, les flux d'echanges de marchandises restent orien~es 
fondamentalement vers les pays industrialises du Nord, notaanent v~rs la CEE. 
Celle-Ci couvre a elle seule les 3/4 des besoins d'importaciuns de la region 
(74,5%) et absorbe 81,4% de ses exportations. Les Etats-Unis, deuxieme 
fournisseur de la region, viennent loin derriere avec seulement 7,8% du 
marche, suivis par le Japon: 5,3%. 

Tableau 3.5: Structure geographique des echanges exter1eurs des pays 
d;~ Maghreb avec les pays industrialises, 1988 

Exportations 
Importations 

89,0% 
93,4% 

CEE 

81,4% 
74,5% 

4,2% 
5,8% 

USA 

0,7% 
7,8% 

JAPON 

2,7% 
5,3% 

a/ L'OCDE regroupe les pays suivants: l'Allemagne, l'Australie, l'Autriche, la 
Belgique, le Canada, le Danemark, l'Espagne, les Etats-Unis, :a Finlande, la 
France, la Grande Bretagne, la Grece, l'Irlande, l'Islande, l'Italie, le 
Japon, le Luxembourg, la Norvege, les Pays-bas, le Portugal, la Suisse et la 
Turquie. 

b/ L'AELE (Association Europeenne de Libre Echange) regroupe l'Autriche, la 
Finlande, la Norvege, la Suede et la Suisse. 

SOURCE: OCDE, Statistiques mensuelles du Comaerce exterieur, Paris, juin 1989. 

Au niveau des echanges des seuls produits manufactures, les 
statistiques detaillees disponibles et relatives a l'annee 1986, revelent que 
la part de la CEE reste preponderante: Celle-ci, absorbe a elle seule 58,0% 
des produits de l'industrie manufacturiere maghrebine et lui fournit 57,1% de 
ses besoins en biens d'equipements, biens de consomaation durable et autres 
produits manufacturiers. A l'intcrieur meme du marche commun, trois pays (la 
France, l'Italie et l'Allemagne) representent a eux seuls plus de la moitie de 
la CEE en tant que marche et fournisseur de l'industrie maghrebine. La part 
des pays en voie de developpement reste faible: seulement 11,7% et 9,9% des 
importations et des exportations totales. Heme l'industrie manufacturiere qui 
s'est devrloppee dans la region semble egalement captive des marches 
traditionnels. Les PVD c.a.d. les pays du Sud fournissent seulement 12,7% des 
importations et absorbent 11,5% des exportations de biens manufactures de la 
region. Cette situation des echanges s'explique, mais en partie seulement, par 
le fait qu'une partie de l'industrie manufacturiere maghrehine est 
essentiellement le fruit d'une delocalisation de certaines activites. Ce 
secteur industriel maghrebin - en developpement rapide - reste confine dans 
les secteurs tels, le textile & la confection, la mecanique & l'electricite, 
les industries de transformation diverses a base de main d'oeuvre, etc. Les 
entreprises q~i s'y sont developpees sont de plus en plus des entreprises en 
joint-venture dans le cadre de zones apparentees aux zones franches, done avec 
une production destinee quasi integralement aux marches exterieurs des pays 
developpes. 
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Tableau 3.6: Origine geographique - et structure - des echanges exter1eurs 
Je produits manufactures des pays du Haghreb (Donnees de 
l'annee 1986) 

IMPORTATIONS EXPORTATIONS 

TOTAL PVD CEE TOTAL PVD 
millions $ % % millions $ % 

Chimie & Pharmacie 1368,0 5,2 76,4 52~.5 69,2 
Engrais 96,9 21,4 32,6 300,0 42,4 
Derives du petrole 527,3 3,8 26,5 1964,3 0,6 
Caoutchouc 300,1 5,3 61,8 6,1 37 ,3 
Bois & Papier 991,4 12,3 31,3 45,4 15,2 
Textile & Habillement 1402,0 18,8 58,1 841,0 6,7 
Cuir 170,0 8,1 65,4 116, l 14,8 
Materiaux de 
construction et verre 505,3 18,3 45,0 18,9 70,9 
Acier 1211, 6 16,0 68,6 138,8 15,0 
Metaux non-ferreux 377 .1 3,9 84,4 llB,4 10,4 
Biens d'equipementa/ 2027,? 2,5 80,5 45,8 9,3 
Biens de consoaaation 
durable 1576,0 1,0 80,1 28,5 5,1 

TOTAL 10570,8 12 ,7 57,l 4151,8 11,5 

IMPORT~XPORT - TOTAUX 2083616 llJ 5519 1887115 919 

a/ 11 s•agit d'une selection de biens d'equipement telle que fournie par 
SOURCE: Donnees calculees a partir des statistiques industrielles par pays, 

CEE 
% 

28,4 
31,4 
68,1 
40,6 
71,5 
90,5 
85,1 

11,2 
63,2 
45,2 
90,l 

91,0 

58,0 

62,7 

telles que publiees par l'ONUDI dans: A Statistical Review of Economic 
and Industrial Performance. VIENNE; Novembre 1989. 
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Tableau 3.7: Liste des p~incipaux produits exportes par les pays du Haghreb 

Algerie 

- Petrole, gaz 
et derives 

Li bye 

- Petrole, gaz 
et derives 

Ha roe 

- Phosphates 
- Acide 

phosphorique 
- Agrumes 
- Habillement 
- Engrais 
- Pr<Y.luits de 

la peche 

Hauritanie 

- Hinerai de 
fer 

- Produits de 
la peche 

Tunisie 

- Petrole, gaz 
et derives 

- Textiles 
- Engrais 
- Produits 

chimiques 
- Huile d' olive 
- Phosphates 
- Materiel 

electrique 
- Produit.s de 

la peche 

SOURCE: The Economist Intelligence Unit. Country Profile 1989-90. 

Les expcrtations maghrebines de produits manufactures se sont eleves a 
4,2 milliards de Dollars en 1986. L'essentiel de ces flux est constitue par 
les produits de l'industrie petroliere algerienne (47,31), les produits de 
l'industrie du textile et de l'habillement qui s'est developpee en Tunisie et 
au Haroc (20,3%) ainsi que les produits industriels a base de phosphates: 
chimie des phosphates (ll,7%) et engrais (7,2%). A la difference de l'Algerie 
et de la Libye, les exportations tunisiennes et marocaines - encore 
tributaires certes d'un nombre restreint de produits et de marches - restent 
relativement plus diversifiees. Les exportations marocaines de textiles, de 
produits agricoles et autres produits manufactures divers, sont en croissance 
rapide. 11 en est de meme pour la Tunisie, comme le montre le tableau 3.7 
ci-dessus. 

Les importations maghrebines de produits manufactures se sont elevees 
a 10,8 milliards de Dollars en 1986. Leur structure reflete les besoins d'une 
region encore in~uffisamment industrialisee d'un cote, et de l'autre cote les 
besoins, en croissance rapide, d'une industrie - certes exportatrice - mais 
fortement tributaire des importations aussi bien des equipements que des 
produits intrants de cette industrie. Les importations de biens d'equipement 
et autres machines representent plus du quart des importations totales. La 
part des biens de consommation durable (vehicules de transports, electronique 
grand public et autres produits electriques ... ) s'est elevee a 
$ 1,6 milliards en 1986 representant 14,7% des importations totales de 
produits manufactures. Pres de la moitie (47,5%) des importations maghrebines 
de produits textiles et de l'habillement est destinee a couvrir les besoins de 
consommation des marches libyen et algerien. Le reste est constitue par les 
importations de cotonnades et autres demi-produits necessaires a une industrie 
fortemeut exportatrice localisee au Haroc et en Tunisie. 
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4. LES CONTRAINTES AU DEVELOPPEMENT DE LA COOPE!U\TION 

Le developpement de la cooperation tant indu5trielle que co ... erciale. 
entre la region maghrebine et les autres regions reste tributaire en premier 
lieu des contraintes de l'environnement international examinees supra. La 
stagnation - voire l'inversion - des flux financiers nets en provPT\ance des 
pays de l'OCDE relevee au cours de la decennie 80 risque de perdurer au debut 
des annees 90. En effet, les bouleversements gigantesques que connait !'Europe 
de l'Est risquent de constituer un facteur de detournement de la cooperation 
Nord-Sud au profit des pays de }'Europe de l'Est. L'instabilite - voire la 
regression - des cours des matieres premieres et des produits de base 
interessant la region, est de nature a hypothequer le retour a des conditions 
propices a une relance de la croissance economique. Enfin. l'endettement 
exterieur des pays de la region est encore dans sa phase critique et les 
initiatives prises dans ce sens par les pays creanciers et les banques 
internationales temoignent d'une prise de conscience claire du probleme 
davantage que d'une strategie de l'action et de sortie de la crise. 

Outre les contraintes de situation internationale, uncertain nombre 
d'autres contraintes propres a la region elle-meme existent et qui pourraient 
constituer autant d'entraves au developpement de l'investissemant et des 
echanges commerciaux entre l'UHA et les autres regions c.a.d. la CEE/OCDE, le 
CCG et les pays du CCA. 

L'investissement etranger provellclnt des pays de la CEE, d'Amerique du 
Nord, du Japon et egalement des pays arabes du Golfe pourrai~ etre interesse 
par la region maghrebine essentiellement pour deux raisons: 

(i) D'abord en tant que region pour la dclocalisation de certaines 
industries en quete de gains de competitivite et/ou de possibilites d'acces a 
l'i11111ense marche europeen et des riches pays petroliers du Golfe. 

(ii) Ensuite, en tant que marche offrant, en raison de !'existence 
d'une certaine demande non satisfaite, des perspectives de developpement 
industriel interessantes. La premiere raison suggere !'existence d'un certain 
nombre de contraintes ayant trait a l'environnement general de l'entreprise et 
de l'investissement dans la region maghrebine (4.1), cependant que la deuxieme 
pose le probleme de l'UHA en tant que marche unique susceptible de favoriser 
une relance de l'investissement a une echelle autrement plus interessante que 
celle des marches nationaux - cloisonnes - existants (4.2). Une certaine 
coordination des politiques macroeconomiques, nota1111et des politiques 
industrielles (4.3) et des politiques des echanges avec l'exterieur, notamment 
les politiques de promotion des exportations (4.4) semble done necessaire. Les 
problemes de financement, de change et de transferts feront enfin, 1 'objet 
d'un dernier paragraphe (4.5). 
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4.1 L'environnement general de l'entreprise et de l'investissement 

L"inforaation 

L'inforaation en tant que concept operatoire et necessaire oour la 
proaotion d'une industrie tournee vers le aarche de la r~gion aaghrebine et 
les aarchees des regions avoisinantes (CEE. CCG. CCA. etc.) est encore 
i'lSuffisemaent developpee. 

D'abord au niveau de la production. notamaent de la production de 
l'infcraation statistique necessaire pour eclairer la decision 
d'investisseaent. L'inforaation statistique dans la region mag~rebine reste -
pour l'essentiel - une affaire des pouvoirs publics. De par sa conception. 
elle reste impregnee par l'esprit qui a preside au depart a la mise sur pied 
des services st~tistiques et par la preparation des plans de developpement et 
done concernee quasi exclusivement par les donnees aacroeconomiques. 
L'information adaptee a la micro-decision, a l'Entreprise reste insuffisante. 
trop souvent insuffisamment aise a jour et enfin. d'un acces souvent difficile. 

Ensuite au niveau des supports vehiculaires de !'information. Heme 
lorsque l'inforaatisation est assez poussee dans certains secteurs. - et cela 
est particulierement vrai pour les secteurs bancaires, les secteurs de la 
grande entreprisc publique et, dans une mesure moindre les administrations 
publiques -, meme dans ce cas, les lacunes des infrastructures de 
communication font que !'information circule mal et est souvent indisponible 
aux differents niveaux de decision. L'information statistique econoaique est 
parfois consideree comae une denree strategique, un secret d'Etat. Dans tous 
les pays du Maghreb, les instances du pouvoir ne semblent guere realiser que 
de nos jours, le pouvoir ne reside plus dans la retention de l'inforaation 
mais dans sa production et sa diffnsion. 

Enfin au niveau de !'harmonisation et de la coordination des 
differentes sources de production et de traitement de l'information. De ce 
point de vue, le cloisonnement reste la regle. L'agregation des donnees des 
differents pays maghrebins reste une operation hasardeuse et fort imprecise. 

Le poicls des bureaucraties 

L'Algerie, le Haroc et la Tunisie ont h~rite d'un appareil 
adainistratif dont l'organisation est fortement centralisee et 
centralisa,rice. C'est d'un certain point de vue, un appareil con~u davant~ge 
pour controler et surveiller que pour servir le citoyen-usager et stiauler les 
initiatives des acteurs economiques. Cet appareil adainistratif est devenu de 
nos jours, particulierement lourd et les administrations centrales - dont les 
structures ont ete gonflees demesurement au cours des trois dernieres decades 
- sont dans l'incapacite d'assurer une gestion effic~ce et diligente des 
affaires du pays. La depense publique dans les pays de la region n'a cessa de 
croltre au cours des trente dernieres annees, a un rythme moyen superieur a 
celui du PIB. Les depenses totales de l'administration qui representaient 
22,8% du PNB au Haroc en 1972, atteignaient 35,0% en 1987. Heme en l'absence 
de donnees relatives aux autres pays de la region, tout porte a croire que le 
rythme de !'evolution a ete similaire. 11 en est resulte un niveau de la 
pression fiscale et de l'endettement public dont le depassement est 
difficilement envisageable dans les cin~ prochaines annees. 
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Du point de vue de l'efficacite. le secteur des Administrations 
nationales en tant qu'ensemble de structures. de ressources huaaines. 
materielles et financieres. souffre des lacunes graves. Celles-ci. sont 
per~uEs par la plupart des acteurs ecor.omiques et sociaux. comae des 
institutions con~ues davantage pour controler et brimer les initiatives a 
l'tchelle regionale, plutot que co...e des organisations qui oeuvrent au 
~approchement et au developpe~nt de la cooperation en~re les differents pays 
de la region. Les missions des divers services et autres etablissements 
publics administratifs ne sont guere souvent reaplies convenablement avec 
l'economie et la diligence necessaires. Nuaibreux sont les cas ou les 1110yens 
mobilises ne sont guere en rapport avec les services rendus. Toutes aussi 
nombreuses egaleaent sont les situations ou les services administratifs, tels 
les douanes, s'erigent en facteur de blocage des flux d'echanges comaerr.iaux 
entre les industriels de la region. La decision prise par le Roi du Maroc et 
liRi~ant a deux aois au maximum le delai de reponse de l'administration au.~ 
investisseurs etrangers, tout comae l'initiative prise par la Tunisie 
d'instituer un •cuichet unique• au service des investisseurs, teaoignent des 
lourdeurs administratives existantes dans les pays de la region et de !'impact 
- SO!mlle tOUte negative - des appareils administratifs maghrebins. 

Le comportement a l'egard des affaires 

Le developpement industriel requiert, outre un environnement general 
favorable a l'eclosion et au fonctionnement de l'entreprise privee, la 
promotion d'un certain etat d'esprit public favorable a l'initiative et a 
l'enrichissement individuels. Dans les pays maghrebins, une certaine 
conception de la tradition arabo-musulmane semble souvent prevaloir. Cette 
conception ne seable guere bie11veill~~te a l'egard d'une certaine demarche 
individuelle consideree comae une forme d'egoisme elle-meme per~ue coame une 
attitude de rejet du groupe et d'auto-exclusion de la communaute. 11 en est de 
aeme de l'enrichissement individuel, a-priori considere co ... e suspect et 
malefique. L'experience des trente dernieres annees, dans la mesure ou elle a 
abouti dans taus les pays du Maghreb, a un enrichissement rapide de certaines 
categories liees a l'appareil d'Etat, a conforte cette attitude et contribue a 
d~velopper tant au sein de l'opinion publique que dans les differents 
fonctions publiques, un etat d'esprit a-priori anti-entreprise privee, 
defavorable a l'entrepreneur individuel. 

Sur un autre plan, et meme lorsqu'il s'agit du secteur des entreprises 
publiques, les modes d'organisation des structures du pouvoir economique ne 
sembient guere aussi en rapport avec les exigences 1'une gestion saine et 
efficace. Le processus de la prise de decision est long, diffus et eclate 
entre plusieurs structures (co ... issions des marches, approbation des 
departements et autorites de tutelle, autorisations de toutes sortes, etc.) et 
plusieurs operateurs. Bien souvent, c'est le respect purement fo1mel et 
procedural qui prevaut davantage que la pertinence ou l'efficacite de la 
decision. Heme dans le secteur prive ou le processus de decision est a-priori 
plus adapte aux exigences d'une gestion normale, meme dans ce cas, il n'est 
pas rare d'observer des situations d'attentisme et de retards dues 2 
l'obtention necessaire de certaines autorisations et de c~rtaines licences. 
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L•instabilite au niveau des instances dirigeantes 

Ce phenomene est relativement recent. Ses causes sont multiples et 
diverscs. Une des plus importantes a l'heure actuelle. reside dans les 
hesitations des pouvoirs publics a effectuer les choix decisifs et a s'y 
conformer d'une maniere non equivoque. L'echec des politiques de developpement 
•Etatistes•. l'incapacite de plus en plus evidente des appareils 
bureaucratiques a evoluer en conformite avec l~s exigences d'une ~conomie en 
pleine mutation et de plus en plus interdependante, ont abouti - entre autres 
- a une acceleration de la rotation des hoaaes et des equipes gestionnaires 
dirigeantes. Seules les considerations opportunistes et a court terme semblent 
dans ce cas. presider a la gestion des entreprises et des organismes publics, 
au detriment des considerations strategiques et a long terme. Ce phenomene est 
particuliere111ent patent des-lors qu'il s'agit de la promotion de l'entreprise 
en joint-venture avec des partenaire~ etrangers. Cette instabilite constitue 
une entrave au developpement d'une cooperation veritable avec les pays riches 
du Golfe. Elle constitue un facteur de de-credibilisation a l'egard des pays 
et des partenaires potentiels des pays industrialises du Nord et des pays 
petroliers du Golfe. 

4.2 Le marche maghrebin 

L'ensemble l'MA constitue presentement un marche de plus de 60 millions 
de consommateurs. nettement plus que l'ensemble CCG (18 millions), mais moins 
que !'ensemble CCA (81 millions). Toujours du point de vue de la population, 
l'UMA qui est pourtant le sixieme geant territorial dans le monde, est 
quinzieme au classement mondial des pays selon la population. La comparaison 
avec les autres regions economiques reste interessante: 270 millions pour le 
marche USA-Canada, 322 millions pour l'Europe des douze, 123 millions pour le 
Japon, etc. 

En tant que marche, la dimension du Ha~hreb est encore plus modeste: 
Le rl!Venu par habitant)" est - pour l'annee 1987 - inferieur a 
1800 Dollars E.U. C'est de ce point de vue, un marche moins interessant que 
celui des riches pays petroliers du Golfe ou les 18 ~illions d'habitants 
disposent d'un revenu per capita avoisinant les 8000 Dollars E.U. En termes 
purement statistiques, l'UMA en tant que marche a une "importance• analogue a 
un pays comme la 6elbique. 

Bien que de taille modeste, l'UMA reste un marche dont le potentiel de 
developpement est extremement interessant. (i) D'abord, en raison de sa 
structure demographiquP.; La population maghrebine est une population jeune 
(pres de la moitie de la population a moins de 17 ans) et en croissance 
rapide: le taux de croissance demograph:que est de l'ordre de 2,8% l'an, soit 
un rythme qui autorise le doublement en moins d'une generation. Cette 
structure demographique est incontestablement interessante pour le 
developreme~t d'une industrie axee sur le logement, les biens d'equipement 
menager~. les biens et services de consommation lies t une population jeune. 
(ii) Ensuite, en raison des perspectives de croissance de cette population: 
Les projections demographiques faites par la Banque Mondiale prevoient une 
population de l'ordre de 85 millions en l'an 2000 et de l'ordre de 
12C millions en 1010-2015; (iii) Enfin, en raison de la disponibilite d'un 
revenu par tete qui est malgre tout, loin d'etre negligeable. La Mauritanie 
mise a part, le reve~u per capita moyen au Haghreb est superieur a 2ioo 
Dollars E.U. En termes de pouvoir d'achat, la region maghrebine est comparable 
a certains pays d'Europe tels lP. Portugal. la Yougoslavie OU la Hongrie. 
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Tableau 4.1: Donnees de111<>graphiques ma.ghrebines 

Population Population Feconditea/ 
1987 2000 

Algerie 23,0 34,0 6,4 
Li bye 4,0 6.0 5,6 
Haroc 23,0 32,0 4,9 
Hauritanie 2,0 3,0 nd 
Tunisie 8,0 10,0 4,3 

UMA 60,0 85,0 S,S 

a/ Nombre moyen d'enfants par femme en age de procreer. 
b/ Esperance de vie a la naissance (no11bre d'annees). 
c/ Nombre 11oyen d'habitants au kilometre carre. 

Esperanceb/ Densitec/ 
de vie 

62 10,2 
65 2,0 
61 56,0 
nd 2,0 
64 47 .1 

63 10,0 

SOURCE: World Bank et World Population Data Sheet du Population Reference 
Bureau de Washington. 

Tableau 4.2: Reserves maghrebines en petrole et gaz nature! 

-------------PETROLE------------- ---------------GA7.---------------
% Total Reserve sh/ 

Quantitea/ mondial Production 

Algerie 1,1 0,9 23,7 
Li bye 2,9 2,4 57 ,4 
Tunisie 0,2 0,2 47' 7 

UMA 4,2 3.5 48,l 

a/ En milliards de tonnes. 
b/ Ration exprime en nombre d'annees. 
c/ En million metre-cubes. 

% Total 
Quantitec/ mondial 

3,0 2,6 
0,7 0,7 

3.0 3,3 

SOURCE: BP Statistical Review of World Energy, Juillet 1989. 

Reserve sh/ 
Production 

67,6 
100 & + 

73, 7 
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4.3 La coherence des politiques industrielles maghrebines 

Les politiques economiques adoptees par les cinq pays maghrebins, les 
idees qui ont preside a l'elaboration des differents projets de developpement 
industriel etaient trop differentes voire antagoniques, pour autoriser le 
developpement des echanges de produits manufactures entre les pays de la 
region. 

L'option algerienne en matiere d'industrialisation a consiste en la 
mise sur pied d'une industrie lourde fortement impregnee par la necessite de 
valoriser ses ressources naturelles (petrole et gaz) et dont la dimension, la 
logique et par consequent l'avenir ne peuvent etre reduits aux dimensions d'un 
marche national fvrcement etrique. 

Le Haroc, gros producteur de phosphates, a ete mains radical et a opte 
pour une •voie industrielle" plus diversifiee, fortement appuyee sur 
!'utilisation d'une main d'oeuvre hon marchee dans le cadre de la petite et 
moyenne entreprise. La strategie de developpement industriel mise en oeuvre 
est similaire a celle de la Tunisie qui a, des le depart, opte pour un 
developpement industriel fonde sur l'exploitation d'un •avantage comparatif" 
assurant le maxilllWD de creations d'emplois. Une strategie orientee vers 
!'exportation et done concernee par la recherche de complementarites 
industrielles avec les pays industrialises du Nord. 

La Libye a opte, a !'instar de l'Algerie, pour une strategie de 
developpement autocentre sur la base d'.industries industrialisantes• 
financees par les recettes du petrole. 

La Hauritanie qui dispose de richesses naturelles importantes eu egard 
de la dimension geographique du pays, a ete principalement concernee par la 
mise en place de structures industrielles dans le cadre d'un secteur public 
considere cciDIDe le garant d'une certaine assise et d'une certaine cohesion 
nationales. Les aleas politiques dans la region n'ont guere permis une 
veritable concertation economique avec les pays voisins c.a.d. l'Algerie et le 
Maroc. 

Les politiques industrielies mises en oeuvre dans les pays de la 
region etaient trop cloisonnees, trop "nationalistes" et done divergentes dans 
leurs conceptions et leurs problematiques. 11 en est resulte des situations de 
duplications industrielles qui constituent autant d'entraves et au 
developpement industriel et au developpement des echanges entre les pays de la 
region. Ni les pays petroliers (Algerie et Libye) ni les autres (Maroc et 
Tunisie) qui pourtant ont beneficie a une certaine periode de ressources 
financieres abondantes et hon marche, n'ont cherche a, sinon coordonner leurs 
politiques d'investissement industriel, du moins a tenir compte des programmes 
et projets d'investissements des voisins. Dans certains cas, (siderurgie, 
industrie automobile, cimenteries, etc.) c'est meme un effet d'imitation -
done une duplication consciente - qui semble avoir prevalu. 



- 34 -

Dans le dcmaine des politiques commerciales la situation ne semble 
guere avoir evolue de maniere sensiblement differente. Aucune coordination au 
niveau des approvisionnements sur les marches internationaux et done aucune 
demarche commune pour obtenir des conditions de prix en rapport avec l'ampleur 
des importations de produits alimentaires et autres produits manufactures. La 
disparit~ des structures d'approvisionnement - organismes publics 
essentiellement en Algerie et en Libye, et dans une mesure moindre en Tunisie 
et au Haroc ou les operateurs prives sont presents sur la plupart des creneaux 
industriels - semble meme avoir joue pour detourner certains flux d'echanges 
potentiels entre pays maghrebins. De meme. aucune cc-.certation des lors qu'il 
s'agit des exportations de produits manufactures maghrebins. notamment les 
produits de la chimie des phosphates. Aucune demarche commune et pour aborder 
les marches europeens traditionnels et pour abnrder les marches nouveaux 
notamment les marches des pays arabes du Mayen-Orient, les marches africains, 
etc. Peu de coordination egalement pour les echanges avec la communaute 
europeenne ou les considerations individuelles et a court terme semblent avoir 
ete jusqu'ici, plus payantes qu'une demarche solidaire et unie. 

La relance du pr~~ess1.s integrationniste maghrebin semble clairement 
consciente de la necessite ~·introduire un minimur& de concertation entre les 
differents pays de la regiJn, au niveau et des politiques industrielles et des 
politiques de commerce exterieur. La necessite d'optimiser les investissements 
industriels realises, d'en promouvoir de nouveaux sur la base du partenariat, 
d'avoir une vision claire et d'avenir sur le developpement industriel de la 
region, autant de considerations qui sont a l'ordre du jour des differentes 
instances qui ont ete mises sur pied pour initier la construction maghrebine. 

4.4 Les contraintes a !'expansion des exportations 

Le developpement des exportations maghrebines reste tributaire d'un 
certain nombre de contraintes. Celles-ci sont fondamentalement de deux types: 
les contraintes dues a l'environnement international d'une part, et d'autre 
part. les contraintes internes aux pays de la region. 

Les contraintes dues a l'environnement international sont presentement 
et pour l'essentiel dominees par la perspective du marche unique de 1992. Les 
exportations de petrole et de gaz ne semblent guere concernees par cette 
perspective dans la mesure ou elles restent regies fondamentalemeut par la 
double contrainte de la demande et du prix. Cela n'est pas le cas 
manifestement des autres exportations (textiles et confection, cuir et 
chaussures, industries agricoles et alimentaires, industries chimiques, etc.) 
et qui representent une part importante des exportations de pays tels la 
Tunisie et le Maroc. La Commission europeenne de Bruxelles a clairement laisse 
et.tendre que certaines des mesures - forcement restrictives - dans ces 
secteurs - sensibles - ne sont guere a exclure. Une etude faite dans ce sens 
pour !'ensemble du monde arabe, estime que les exportations totales des pays 
arabes vers !'Europe des douze risquent d'etre affectees en 1992, pour un 
montant global de l'ordre de 2,5 milliards de Dollars. Cette chute serait due 
a un detournement - previsible - du commerce international de certains pays de 



- j) -

la Communaute. des pays arabes (dont le Maghreb) au profit de cert;;ins pays 
enropeens. La meme etude precise que cet effet de detournement serait meme 
plus sensible au ni \'eau des produ; ts manufactures et autres produi ts non 
petroliers: la baisse moyenne attendue pour ces exportations seraiL superieure 
a 10%. Pour les pays ~els le Maroc et, dans une mesure moindre la Tunisie. 
l'impact du marche ~nique sur leurs exportations risque. si aucune mesure 
n'est prevue dans ce sens, d'etre plus important Gue ne laissent prevoir les 
estimations moyennes. 

Les contraintes in~ernes aux pays du Maghreb tiennent pour une part 
importante aux strategies IJICicroeconomiques adoptees par les pays maghrebins. 
Les grands choix de politique macroeconomique effectues par la plupart des 
pays maghrebins - developpement rapide des activites publiques non 
industrielles - sont de nature a exacerber davantage les tensions 
inflationni~tes dont souffrent deja ces economies. Le rythme de l'inflation 
qui etait de l'ordre de 4-6% au debut des annees 70, est passe a 7-9% durant 
la deuxieme moitie des annees SO. I.es deficits publics croissants qui en 
resulterent ant conduit les autorites a rechercher a travers une depreciation 
de leur taux de change une meilleure insert:on internationale. Ces politiqu~s 
se sont revelees couteuses en termes d'inflation. Des structures publiques de 
commercialisation (Algerie, Libye et dans une mesure muindre Maroc et Tunisie) 
lourdes et compliquees, des monopoles d'Etat surdotes en personnel, des 
sy~temes de solidarite sociale onereux et bien souvent au-dela des ressources 
des pays, et une reglementation rigide du traYail completent la liste d'une 
competitivite maghrebine en voie de deterioration. 

4.5 Financement, change et transfert de capitaux 

Marches financiers 

Dans toute la region maghrebine, seuls la Tunisie et le Maroc, pays 
ayant une certaine experience en matiere d'investissement prive etranger, 
disposent d'un systeme bancaire relativement developpe et diversifie, a meme 
de pouvoir subvenir a certains besoins de financement de l'investissement en 
partenariat avec l'etranger. (L'Algerie, vient tout juste de se doter d'un 
code autorisant les investissements prives etrangers dans les secteurs autres 
que le petrole et le gaz, et autorisant les banques etrangeres a s'installer 
en Algerie). Dans ces deux pays, le systeme bancaire comporte un valet 
off-shore dont le developpement est de nature a accompagner l'investissement 
etranger. La decennie 80 a vu le developpement notamment en Tunisie, de 
certaines banques consortiales avec des capitaux arabes. Leur contribution a 
l'initiation d'une veritable cooperation en matiere d'investissements entre 
certains pays de la region maghrebine et les pays du Golfe a ete decisive. De 
meme, la fin des annees 80 a vu le developpement de certaines banques 
consortiales (tuniso-libyenne, algero-tunisienne, etc.) a l'echelle de la 
region maghrebine. Toutefois, les structures financieres qui se sont ainsi 
developpees restent confinees dans la cooperation bilaterale. Il n'exis~e 
3uere d'institutions financieres a vocation veritablement re6ionale a l'instar 
de la BAD et de la BADEA par exemple. 
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Change et transfert 

Le controle des changes qui est de regle dans les trois principaux 
pays maghrebins (~lgerie, Haroc et Tunisie) constitue sans nul doute l'une des 
contraintes les plus importantes au developpement de la cooperation en matiere 
d'investissements. Bien que les codes d'investissement - en vigueur en Tunisie 
et au Haroc - prevoient des amenagements substantiels dans ce domaine, ce 
systeme de contr6le reste un facteur inhibant pour les capitaux etrangers. 
C'est sans doute la raison pour laquelle le developpement du secteur off-shore 
et des investissements en joint-venture avec les entreprises europeennes au 
Haroc et en Tunisie, s'est fait quasi-exclusivement sur la base de petites et 
moyennes entreprises de transformation simple et ne requerant pas des capitaux 
engages importants. En cette periode caracterisee par le gonflement de 
l'endettement ex~arieur et la crise des liquidites internationales pour les 
maghrebins, cette contrainte apparait determinante au regard des investisseurs 
potentiels prives. 

Delais de paie11ent 

La faible~se des prix a !'exportation notamment du petrole, les 
montants de plus en plus eleves des deboursements au titre de la dette 
exterieure, l'inversion des flux de transferts financier exterieurs, etc. se 
sont traduits par une deterioration de la situation des finances publiques et 
... des finances exterieures. Les mesures prises par les pays de la region 
~our controler les depenses et redresser laur position exterieure se sont 
traduits - entre autres - par un allongement des delais de paiement. La 
faiblesse des reserves en devises ont amene les gouvernements desireux 
d'optimiser leur utilisation, a differer dans le temps certains paiements. Il 
en est resulte des retards dans la realisation de certains projets 
d'investissement, notamment les investissements prives. Il n'est pas rare 
d'observer egalement que cet allongement des delais de paiement s'est traduit 
parfois par des ruptures d'approvisionnement au niveau de certaines industries 
fortement tributaires et des matieres premieres et autres produits semi-finis 
importes, et egalement des pieces de rechange. 

5. LES PERSPECTIVES DE LA COOPERATION 

Quatre hypotheses principales seront retenues pour servir de base aux 
developpements relatif s aux perspectives de la cooperation de la region 
maghrebine avec les autres regions en matiere d'investissement, d'industri~ et 
de co:nmerce. 

La premiere hypothese est que les pays maghrebins vont continuer a 
accorder la priorite a leur industrialisation. Jusqu'ici, les resultats de 
!'industrialisation initiee, sont plutot decevants du point de vue de 
l'emploi. Cette industrialisation est de plus en plus percue comme source de 
deficits alimentaires, d'un endettement exterieur excessif, d'une urbanisation 
anarchique, d'inegalites croissantes dans la repartition des fruits de la 
croissance, d'une concentration excessive et injustifile des richesses entre 
les mains d'une fraction tres reduite de la population, etc. Les desequilibres 
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- notamment sociaux - engendres par un processus d'industrialisation qui s'est 
traduit par une dependance quasi totale des economies maghrebines vis-a-vis de 
l'etranger, pourraient amener certains gouvernements a rechercher d'autres 
voies pour le developpement. Celles d'un "developpement" axe sur les activites 
agricoles et rurales, tourne quasi exclusivement vers la satisfaction des 
be~oins d'un marche interieur et vers la reduction des disparites de revenus ... 

La deuxie.e hypotbese est que les pays maghrebins vont continuer de 
donner la priorite au processus d'integration de leurs economies qui a ete 
relance - au niveau politique - en 1988. Cette hypothese procede egalement 
d'une vision selon laquelle le processus unitaire maghrebin est un processus 
long - tres long memc -. et que l'integration maghrebine ne peut etre, au 
depart et compte tenu des realites concretes, que complementaire a la 
cooperation euro-maghrebine. Elle considere egalement que les reorientations 
strategiques des politiques economiques algericnnc ct libyenne - et dans une 
certaine mesure, tunisienne - qui se font jour depuis 1987-88, vont se 
poursuivre et se conforter mutuellement; En particulier, que le processus 
d'harmonisation - a ce niveau - des politiques economiques des pays du Haghreb 
est irreversible. 

La troisieme hypotbese postule que les pays du Haghreb vont s'atteler 
a lever certaines restrictions a !'utilisation de la ca.in d'oeuvre. Le poids 
de la demographie et partant, la disponibilite d'une main d'oeuvre 
excedentaire importante, font de la region un reservoir quasi inepuisable de 
main d'oeuvre industrielle et bon marche. En particulier, elle suppose que les 
pays maghrebins vont s'abstenir - a l'avenir - d'imposer ces systemes de 
protection et des cadres legislatif s sociaux lourds et incompatibles avec une 
utilisation accriie de la main d'oeuvre excedentaire. Cette derniere hypothese 
est, il est vrai, tres lourde en pratique. 

La quatrieme hypothese a trait aux relations economiques et 
commerciales internationales. En particulier, que le processus de 
liberalisation des relations commerciales ~ntre les pays du Nord et les pays 
du Sud, sera maintenu - sinon amplifie a l'avenir - pour le cas particulier 
des relations entre le Maghreb et la CEE d'une part, et d'autre part entre les 
pays de l'orient et de !'occident arabas. Notamment, que l'Europe du "Harche 
Unique" saura resister aux pressions protectionnistes internes et a une 
certaine logique de la fracture avec les pays - musulmans - d'Afrique du Nord. 

Des quatre hypotheses qui precedent, il est possible d'esquisser les 
perspectives de l'investissement et de developpement des exportations 
maghrebins au cours de la prochaine decennie. Auparavant, nous examinerons le 
defi veritable que constitue pour le Haghreb, !'Europe du Harche Unique de 
1992. 
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5.1 Le defi europeen 

L'avenement du marche unique europeen en 1992 a ete a l'origine d'une 
certaine prise de conscience dans les pays du Kaghreb, de la necessite de 
developper la cooperation industrielle et co11111erciale entre les pays du 
Haghreb d'une part, et d'autre part entre la region maghrebine et les autres 
regions, nota111Dent le monde arabe et l'Afrique. L'ouverture des frontieres en 
1992, ne manquera pas en effet, comae le revelent certaines etudes, d'affecter 
et les courants d'echanges co1111erciaux H.o.ghreb-CEE, et les flux 
d'investissements europeens sur la rive sud de la Kediterranee. Cet argument a 
ete, du reste, developpe par certains hauts responsables europeens aupres des 
differents gouvernements maghrebins pour plaider la cause d'une relance du 
processus unitaire maghrebin et pour les inciter a aborder la nouvelle donne 
co11111terciale Haghreb-Europe en tant qu'entite solidaire. 

Heme solidaire, une communaute d'interets economiques maghrebine reste 
de fort peu de poids face a !'Europe. En effet, alors que la CEE represente a 
elle seule l'essentiel du •Reste du monde• coaae cela a ete souligne dans les 
chapitres 2 et 3, le Kaghreb ne represente qu'une fraction infime des echanges 
co ... erciaux de !'Europe: En 1987, sur un volume global d'exportations de 
$ 953,500 millions, seulement $ 12,100 millions (soit 1,3%) ont ete acheminees 
vers le Kaghreb. Du cote des importations, celles provenant des pays du 
Kaghreb ont totalise $ 14,100 millions soit 1,5% des importations totales de 
la CEE. Le PIB de l'UKA represente 2% environ du PIB de la Co..unaute 
economique europeenne. 

Tableau 5.1: Les echanges de la CEE avec l'UKA et le Konde arabe, en 1987 

EXPORTATIONS IMPORTATIONS 
$ millions ~n % $ millions En % 

Volume global 953,500 956,800 
dont: 

Kaghreb 12,100 (1,3%) 14,100 (l,5%) 
Honde arabe 35,100 (3,7%) 35,400 (3,7%) 

SOURCE: Rapport sur le developpement dans le monde 1989, Banque Hondiale; 
Commission Europeenne, Bruxelles; HEED juin 1989. 

L'ampleur du defi est en fait, imparfaitement refletee par la 
statistique. L'evolution recente des rapports Kaghreb-CEE pose un certain 
nombre de problemes majeurs. 
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Et. tout d'abord. celui de l'acces sur le marche europeen des produits 
d'une industrie maghrebine en pleine expansion. La region maghrebine est 
condamnee. en raison de la structure demographique prevalante et du chomage 
qui y sevit, a developper le secteur des industries manufacturieres. Cette 
industrie, ne peut etre - en raison de la necessaire releve a assurer pour 
remplacer les produits d'exportations traiditionnels -. qu'orientee vers 
l'exterieur. c.a.d. vers l'Europe essentiellement. Le develorpement d'une 
industrie maghrebin~ - for~ement competitive - ne manquera pas de poser des 
problemes a des pans entiers de l'industrie europeenne, des problemes 
analogues a ceux que celle-ci a endure, et endure encore, du :ote des pays 
d'Asie du Sud-Est. A terae. ce sont des mesures restrictives a l'entree du 
marche co11111Un qui se profilent en face de l'industrie maghrebine et qui posent 
- entre autres - le probleme de l'equilibrage de la cooperation avec les 
autres regions. 

Ensuite, celui des exportations maghrebines de produits agricoles 
(agrwaes, olives, vins, legU111es) qui sont d'ores et deja concurrencees par 
ceux des pays appartenant a la partie meridionale de la CEE (Espagne, Grece, 
etc.). lei aussi, et en attendant que le surplus exportable soit resorbe par 
un marche maghrebin globalement demandeur en produits agricoles, cette 
perspective pose le probleme de la necessaire orientation de la cooperation 
comaerciale vers les autres regions. notamaent la region arabe. 

Enfin, celui - a plusieurs facettes - de la presence sur le sol 
europeen d'une communaute de pres de trois millions de travailleurs 
maghrebins. ~·evolution qui se confirme, est celle d'une diminution des 
entrees de devises que procure cette emigration. Par ailleurs, !'Europe en 
tant qu'exutoire pour une main d'oeuvre abondante, en tant que secteur 
createur d'emplois maghrebins est terminee. Enfin, et non des moindres, le 
Harche Unique pose d'ores et deja le probleme du statut de la co11111Unaute 
musulmane maghrebine d'Europe, des droits co11DUT1autaires (libre circulation, 
egalite de traitEment, etc.) de cette diaspora en puissance, etc. 

Toutefois, !'importance des rapports Maghreb-CEE, l'interdependance 
des economies, et notamment des problemes socio-economiques en suspens, ne 
peuvent etre saisis de maniere statique et uniquement par reference au passe. 
Si l'importance de la region maghrebine en tant que source d'approvisionnement 
en matieres premieres (petrole, gaz. produits agricoles, phosphates et autres 
minerais) et en main d'oeuvre qualifiee et hon marche, est orientee vers le 
declin, d'autres donnees objectives plaident en faveur d'un renforcement de la 
cooperation entre les deux regions. Ainsi en est-il du probleme deja evoque 
supra et relatif a !'industrialisation maghrebine. A moins de remettre en 
cause le processus de liberalisation des echanges internationaux et de 
s'eriger en forterrsse protegee (des pays d'Asie), !'Europe a un interet 
evident a delocaliser certaines activites industrielles: celles a fort input 
de main d'oeuvre. La proximite geographique, la non-imposition des profits, le 
faible cout des facteurs de production sont autant d'elements qui revelent 
que, nonobstant les progres de la robotisation, le processus de delocalisation 
est appele a se developper et a s'etendre en Algerie, Tunisie et Haroc. Ainsi 
en est-il egalement du processus d'integration maghrebine et de la perspective 
d'un espace de libre circulation des marchandises entre les pays de l'UMA. Le 
marche !llaghrebin est, a terme, un marche potentiellement tres porteur pour une 
industrie europeenne tres performante et disposant de capacites de production 
importantes. 
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5.2 Les perspectives d'investissement; Recomaandations 

Des hypotheses supra evoques. il y a lieu de s'attendre - au cours de 
la decennie 90 - a un accroissement substantiel des inve~tissements europeens 
dans la region maghrebine. particulierement en Tunisie, au Haroc et en 
Algerie. c.a.d. dans la frange cotiere et demographiquement dense de l'UHA. 11 
s'agira essentiellement de l'investissement de la PHE europeenne a la 
recherche de conditions de couts de production competitives, et/011 a la 
recherche de parts de marches nouvelles. De ce point de vue, et sous la 
reserve que les pays maghrebins continuent d'offrir un cadre general propice a 
la delocalisation de la PHE europeenne d'une part, et d'autre part, oeuvrent 
de concert pour une eradication progressive mais veritable, des entraves a la 
libre circulation des marchandises. la region maghrebine offre des attraits 
prometteurs evidents. L'evolution recente de l'Algerie dans ce domaine 
confirme cette tendance. Et, il est attendu que des investissP,ments en 
partenariat se developpent aussi bien dans les secteurs traditionnels tels. 
les secteurs du textile et de la chaussure, que dans les secteurs nouveaux de 
l'electronique, de la petite mecanique et des services lies a l'industrie. 

Cet afflux de l'investissement n'est guere reductible aux pays de 
!'Europe des douze. D'autres pays de l'OCDE (et il s'agit principalement des 
pays d'Aaerique du Nord: USA et Canada), ou encore les grandes entreprises 
asiatiques soucieuses de s'assurer un acces au marche europeen et des parts de 
marche maghrebin, ou enfin, certaines entreprises sur le depart de Hong-Kong, 
seront concernees par la region maghrebine au cours des prochaines annees. Les 
pays arabes du Golfe, pourraient trouver dans une region maghrebine ou les 
profits ne sont pas imposes, des opportunites d'investissement profitables 
d'autant plus que ies perspectives d'une reevaluation du marche petrolier 
semblent se preciser au cours des annees 90. 

Outre la poursuite et l'affermissement - au plan interne - des 
orientations economiques destinees a introduire une plus grande efficience 
dans la gestion des affaires economiques nationales et le reequi~ibrage des 
secteurs public et prive, etc. le developpement de la cooperation 
euro-maghrebine dans le domaine de l'investissement, requiert essentiellemant 
en cette etape: (i) La mise en place - a l'echelle de la region - d'une 
organisation concernee par la production et la diffusion de l'information sur 
les marches, les ressources, les capacites installees, etc. d'une part, et 
d'autre part par la promotion de l'Entreprise et des projets regionaux. Cette 
mission pourrait d'ailleurs etre prise en charge - en partie - par: (ii) Une 
(ou plusieurs) institution financiere regionale qui aurait pour mission 
d'encourager les investissements europeens, arabes et autres, consacres au 
developpement des ressources productives et des exportations du Haghreb; (iii) 
une harmonisation des legislations relatives a l'investissement - notamment a 
l'investissement en partenariat -, a la propriete et aux normes industrielles; 
(iv) la mise en place de structures universitaires regionales specialisees 
dans le troisieme cycle et orientees vers la recherche scientif ique et 
technologique; (v) La poursuite des efforts en matiere de debureaucratisation 
et de simplification des procedures administratives, de change, de transfert, 
etc. 
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(i) La mise en place - a l'echelle de la region - d'une organisation 
concernee par la production et la diffusion de l'informatioli sur les marches. 
les ressources et les capacites de production installees. L'information est -
de nos jours - l'un des supports privilegies de la cooperation internationale. 
La cooperation euro-maghrebine dans le domaine de l'investissement ne puurra 
se developper veritablement que lorsqu'elle est confortee par une cooperation 
etroite en matiere de production et de gestion de !'information. La connexion 
- tres recemment - de la Tunisie avec le reseau BC-net de la Communaute 
europeenne constitue de ce point de vue, une voie qui reste a etendre a 
!'ensemble de la region maghrebine. 

Cette organisation aura, en premier lieu, a mettre en place une Banque 
de donnees economiques. industrielles et financieres maghrebine. et d'en 
faciliter largement l'acces. Ce systeme d'information doit repondre a deux 
objectifs: eclairer dans la plus grande mesure possible la decision 
d'investissement d'une part, et d'autre part, fournir aux responsables de la 
politique economique les elements de connaissance indispensables a la conduite 
et !'evaluation de la politique economique. En second lieu, cette organisation 
aura a elaborer des etudes strategiques sectorielles orientees vers les 
secteurs prioritaires et les secteurs d'avenir. Ces etudes sectorielles qui 
doiv~nt etre constamment mises a jour associeront dans la plus grande mesure 
possible les centres techniques, l'universite et egalement, les institutions 
europeennes similaires. 

En second lieu, cette organisation aura a definir les contours d'une 
strategie regionale de developpement des branches industrielles pour 
lesquelles la region maghrebine est en mesure d'acquerir a court et a moyen 
terme, un avantage absolu vis-a-vis des pays de l'OCDE, de la CEE, d'Afrique 
et de la region arabe (CAA et CCG). Une strategie qui, par dela la necessite 
de developper un appareil industriel oriente vers la satisfaction des besoins 
locaux et done la reduction du tres lourd deficit exterieur en produits 
manufacture~. devra faire apparaitre clairement la primaute de !'international 
sur le local. Une strategie ou la substitution aux importations apparait comme 
un complement - et non un substitut - d'une strat~gie de la croissance fondee 
sur !'exportation. Une strategie enfin, fondee les ressources dans lesquelles 
la region a une certaine maitrise des approvisionnements (petrole, gaz, 
phosphates, produits agricoles, main d'oeuvre qualifiee, etc.), et des 
localisations industrielles optimales. 

Enfin. cette organisation aura a jouer au niveau de !'ensemble de la 
region maghrebine, le role qui a ete devolu a l'Agence de Promotion de 
l'Industrie (API) en Tunisie, c.a.d. que cette organisation - veritablement 
regionale et relativement a l'abri des volontarismes etatiques ~articuliers -
aura une mission de promotion de l'Entreprise et des projets a caracteres 
maghrebins. Ell_ sJppose egalement le developpement en parallele, soit en son 
sein, soit de maniere autonome, de moyens et d~ mecanismes de financement 
adaptes. 
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(ii) La promotion - en partenariat - d'institutions financieres regionales 
concernees par le dev.~loppement de la cooperation industrielle. Avec la region 
CEE. il pourra etre envisage la creation a l'instar de la BIRD OU de l~ BERD. 
d'une banque euro-maghrebine. Cette institution revet en cette phase du 
developpement de la cooperation euro-maghrebine. une valeur et une 
signification particulieres. Elle fait pendant a !'initiative COllmUnautaire 
recente de creation d'une banque pour le developpement des pays de l'Est. 
initiative qui temoigne de l'interet - au demeurant legitime - que l'Europe 
des douze accorde a !'evolution et au developpement economique de l'dutre 
Europe. Par plusieurs de ses aspects, la regic~ maghrebine reste pour l'Europe 
une zone de proximite privilegiee, une region dont !'evolution generale et le 
devenir ne vont pas sans incidences sur !'ensemble mediterraneen. La vocation 
industrielle du Haghreb n'est-elle pas. d'un certain point de vue, (celui des 
pays industrialises du Nord} d'etre une region charniere entre l'Europe, 
l'Afrique sub-saharienne et, de l'autre cote. un pont vers le monde arabe? 

Ce developpement au plan financier, pourra egalement etre envisage 
avec les pays arabes du CCG. Certains pays de la region, tels la Tunisie, 
disposent d'une experience edifiante et susceptible d'etre reprise au niveau 
de l'ensemble maghrebin. Les banques consortiales tuniso-arabes qui ont ete 
pro111Ues des le debut des annees 80 en Tunisie, ont contribue au financement de 
plus du tiers des projets industriels (et touristiques} du secteur prive 
tunisien. Le developpement d'une banque consortiale a l'echelle de la region 
et concernee par la promotion et le financement de projets industriels 
maghrebins interessant les pays du Golfe, constituerait - un stillllllant a un 
nouvel essor a la cooperation en matiere d'investissements entre la region 
maghrebine et la region CCG. 

(iii} Une harmonisation des legislations relatives a l'investissement, 
l'adoption d'une legislation regionale et adaptee, sur la propriete 
industrielle, les normes et les specifications techniques. Ce developpement 
s'inscrit dans le cadre de la mise en place d'un veritable marche maghrebin. 

(iv) La conception et la mise en place de structures universitaires 
regionales specialisees dans le troisieme cycle et orientees vers la recherche 
scientifique et technologique. Ce developpement constitue un pendant 
indispensable a une veritable politique industrielle de dimension maghrebine. 
Au demeurant, ce developpement s'avere indispensable pour permettre le 
developpement d'une cooperation scientifique et technique avec les autres 
regions. Consideres individuellement, aucun pays maghrebin ne dispose des 
ressources - humaines et financieres - suffisantes pour promouvoir un tissu 
universitaire integre et oriente vers la recherche scientifique et 
technologique. Au demeurant, ce developpement n'est efficace et economiquement 
viatle en cette etape, que dans le cadre de l'espace maghrebin. 
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(v) La poursuite des efforts en mat1ere de debu~eaucratisation et de 
simplification des procedures administratives. Le developpcment industriel 
requiert fondamentaleaent un environnement favorable a l'eclosion et a 
l'epanouisseaent de l'Entreprise. Le role de l'Etat consiste - entre autres -
a aettre en place et a garant~r ce cadre environmental. En particulier. le 
role de l'Etat consiste a 11ettre en place les structures administratives et 
juridiques adaptees aux exigences de la vie de l'Entreprise. De ce point de 
vue. les services adainistratifs en charge de la gestion des affaires 
econo11iques, constituent un element essentiel de l'environnement. En effet. 
une saine et intelligente conception de la promotion de l'Entreprise consiste 
a limiter au maximwa les lourdeurs de la machine administrative. Elle consiste 
en particulier a regrouper toutes les prerogatives de la puissance publique 
concernees par la naissance et la vie de l'entreprise en une structure unique. 
souple et diligente. 

5.3 Les perspectives de developpement des exportations 

Les perspectives des exportations manufacturieres maghrebines au cours 
de la decennie 90, s'articulent avec celles relatives a la croissance 
econo11ique, l'endettement exterieur, et enfin la situation economique 
internationale. En particulier, le developpement des exportations 
industrielles maghrebines reste fortement tributaire de !'evolution des 
facteurs de la productivite industrielle. 

Tableau 5.2: Evolution de la productivite de la main d'oeuvre maghrebine 
(en Dollars E.U.) 

Algerie Li bye Ma roe Tunisie 

Production/emploi 1985 ....... 29,915 100,786 26,271 23,767 
1987 ....... 36,527 nd 36,320 28,440 

Valeur ajoutee/emploi 1985 ....... 16,180 27,581 5.961 5.924 
1987 ....... 20,568 nd 7,989 7,055 

Salaire mo yen 1987 ....... 9,886 13. 318 3,828 3,575 

SOURCE: A Statistical Review of Economic and Industrial Performance. ONUDI, 
Industrial Statistics & Sectoral Surveys Branch, 1989. 
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D'abord l'environnement macroeconomique dans lequel operent les 
entreprises industrielles et l'efficacite de l'industrie. De ce point de vue. 
l'on assiste en 1989-~0. a une legere reprise de la croissance economique et a 
une certaine reconstitution des reserves en devises. Cette evolution est 
ap~clee a se confirmer au cours des quelques prochaines annees. nctamment en 
Algerie par suite des mesures de restructuration et de liberalisation en 
cours. La main d'oeuvre qui est un element essentiel des couts. reste, surtout 
en Tunisie et au Haroc et a !'exception de l'Egypte. panai les plus 
competitives de !'ensemble de la region mediterraneenne. co ... e le montre le 
tableau S.2 ci-dessous. la productivite de la main d'oeuvre maghrebine n'a 
cesse d'evoluer positivement durant la decennie 80. Les politiques 
d'ajustement initiees dans la region sous !'impulsion du FHI. vont tres 
probablement agir en vue d'un maintien de la competitivite au cours des 
prochaines annees. 

Ensuite, les perspectives des marches dans lesquels operent les 
entreprises. ainsi que les strategiques et les formes d'intervention des Etats 
dans l'economie. De ce point de vue. les incitations et autres foraes 
d'encouragement de l'Entreprise privee qui se generalisent presentement a 
!'ensemble des pays de la region. !'orientation des politiques economiques 
maghrebines vers une meilleure prise en coapte des criteres d'efficacite et 
des signaux du marche. etc. autant d'elements qui augurent d'une amelioration 
de la productivite des industries manufacturieres maghrebines. L'environnement 
financier, reste il est vrai hypotheque par le dile11ne de la dette exterieure, 
le gonflement de la dette publique et de !'inflation, !'absence de marches 
financiers capables d'offrir un substitut veritable au ~inancement bancaire de 
l'investissement, les a!eas de politiques du change concurr··,tielles et non 
concertees, etc. 

Enfin, un certain nombre d'autres facteurs qui contribuent a la 
productivite de l'industrie tels que: (i) L'orientation vers l'exterieur et la 
prise en compte de maniere plus dynamique des exigences d'une economie 
internationale en mutation constante; Les pays du Haghreb qui souffrent un 
probleme de chomage aigu, aggrave par une evolution demographique rapide, ont 
manifestement realise qu'une attitude autarcique equivaudrait a un suicide 
economique, et que !'orientation vers l'exterieur est - pour la region -, une 
necessite tant demographique que topographique. {ii) L'education et le niveau 
de qualification de la main d'oeuvre. De ce point de vue, la region maghrebine 
constitue pour les prochaines annees. un reservoir quasi-illimite de main 
d'oeuvre qualifiee; A relever a ce sujet, certaines faiblesses au niveau de la 
flexibilite de la main d'oeuvre. de la motivation au travail. et probablement 
egalement au niveau des relations industrielles. L'evolution socio-politique 
en cours dans les pays du Haghreb, semble plutot augurer d'une nouvelle forme 
de "paix socialeR. et il ya lieu de s'attendre a une recrudescence des 
conflits de travail dans les prochaines annees; (iii) L'environnement 
scientifique et technologique de l'Entreprise. L'insuffisante prise en compte 
du fait que la productivite industrielle, c'est d'abord la technologie et 
qu'une politique industrielle et commerciale, c'est d'abord une politique de 
la recherche et du developpement technologique, plaident en faveur d'une 
appreciation sur la competitivite de l'industrie maghrebine plutot negative. 
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Clobalement, il e~t permis cependant de s'attendre a une evolution en 
deux temps. Durant les quelques prochaines annees. il y a lieu de s'attendre a 
un ralentissement de la vitesse de croissance des exportations manufacturiercs 
maghr~bines. A cela. deux raisons essentielles: (i) les mutations en cours 
no~aaaent en Al~erie et en Libye - c.a.d. dans les pays maghrebins ou le 
revenu par habitant est le plus eleve de la region - plaident en faveur d'une 
ori~ntation de la production industrielle vers la satisfaction des besoins 
enormes de marches locaux fortement demandeurs en biens de conso11111ation 
industrielle et d'equipements menagers; (ii) La mise en place du marche unique 
europeen de 1992, ne manquera pas d'introduire au depart - et probablement de 
maniere limitee -. quel1ues restricitions a l'entree de certains produits 
manufactures maghrebins; (iii) Enfin. la crise de l'endette111Ent exterieur qui 
frappe les pays maghrebins et son corollaire. la rarete et la cherte des 
ressources en devises. continuera de brimer la relance veritable de 
l'investissement industriel, notamment de l'investissement prive. Cette 
perspective macroeconomique. n'exclut pas evidemment des evolutions 
specifiques et divergentes selon les pays ou groupes de pays et de marches. En 
particulier. elle n'exclut pas la poursuite du dynamisme co111111ercial tun1s1en 
et marocain dans les secteurs de l'industrie legere a fort input en main 
d • oeuv:-e, en direction des pays de la CEE. 

A moyen terme cependant, la region maghrebine restera en mesure de 
conserver - dans certaines branches a fort input en main d'oeuvre des secteurs 
manufacturiers du textile, de la petrochimie et de la chimle des phosphates -
un avantage absolu vis-a-vis de la grande region mediteranneenne (Europe, 
Afrique). Et il est permis de dire que la mise en place en 
Tunisie-Algerie-Maroc d'une strategie industrielle centree sur ces secteurs. 
att~indra sa pleine maturite au milieu des annees 90. Cette strategie qui tend 
~ renforcer les secteurs pour lesquels la region maghrebine est competitive 
et, dans la mesure OU elle tend a s'allier davantage a l'entreprise etrangere, 
est de nature a permettre une substitution progressive et partielle de 
l'investissement direct etranger a un endettement aujourd'hui excessif. A 
moyen terme, cette strategie offre les meilleures perspectives de 
developpement des exportations manufacturieres maghrebines. 




